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L'empreinte génétique est partout
On la trouve dans les romans policiers, dans les sé-
ries et bien entendu dans les enquêtes judiciaires. 
Qui n'a jamais entendu parler du procès O.J. SIMPSON 
avec, pour toile de fond, les quelques taches de sang  
accablant le sportif américain, de la traque du tueur 
en série Guy GEORGES identifié par son ADN après 
avoir tué et violé sept jeunes femmes entre 1992 

et 1997 ou encore de la tuerie du Grand Bornand où 
Xavier FLACTIF, un promoteur immobilier,  son épouse 
et leurs trois enfants sont assassinés par David  
HOTIAT, identifié par une trace de sang retrouvée 
entre deux lattes du plancher du chalet des victimes ?
L'empreinte génétique a révolutionné la police 
scientifique et contribué à la résolution de nom-
breuses affaires. Si la mise en place du fichier  
national des empreintes génétiques a suscité de 
fortes réticences au nom des liberté publiques, il est  
désormais un outil essentiel qui permet aujourd'hui 
de résoudre un nombre croissant d'enquêtes mais 
aussi de mettre hors de cause des suspects. 
Dans cette aventure inédite la Gendarmerie natio-
nale a su prendre toute sa place. Des prélèvements 
réalisés sur une scène d'infraction ou sur des indivi-
dus par les techniciens en identification criminelle 
ou des gendarmes habilités à leur exploitation par 
l'institut de recherche criminelle, la gendarmerie est 
autonome dans le domaine des empreintes géné-
tiques. Elle a su aussi faire preuve d'innovation et 
intégrer cette discipline complexe dans ses capaci-
tés de projection sur le terrain. 
C'est un voyage au cœur des empreintes génétiques 
que notre dossier spécial vous propose. n

LA RÉVOLUTION DES EMPREINTES GÉNÉTIQUES

LES BASES POUR MIEUX COMPRENDRE  
LA GÉNÉTIQUE

Nous avons (presque) tous hérité de nos parents 
d’un patrimoine génétique unique. Seuls les jumeaux  
homozygotes, qui se forment dans un œuf unique, ont 
la même identité génétique à la naissance. 

L’acide désoxyribonucléique (ADN) est présent dans 
toutes les cellules de notre corps (excepté les globules 
rouges). Les sources de l’ADN sont donc nombreuses : 
sang (globules blanc), salive, sperme, sueur mais aussi 
poils, cheveux, urines, os...

La probabilité que deux personnes sans lien familial 
aient la même empreinte génétique est inférieure à 
1 sur des milliards de milliards.  Par convention, on se 
limite en général à 1 sur 1 milliard.

L’ADN ne sert pas qu’à comparer le profil génétique 
d’un suspect avec les traces biologiques découvertes 
sur une scène de crime. Il peut aussi servir à une  
recherche de paternité ou dans l’identification des 
éléments humains après une catastrophe. n
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Dès 1989, l’institut de recherche 
criminelle de la Gendarmerie 
nationale (IRCGN), qui vient à peine 
d’être créé au Fort de ROSNY-
SOUS-BOIS, intègre en son sein un 
département biologie. Cette décennie 
90, qui débute avec la création du 
fichier automatisé des empreintes 
digitales (FAED) et s’achève avec la 
mise en place d’un fichier national 
des empreintes génétiques (FNAEG), 
sera celle du développement de la 
criminalistique. 

Si la première division de l’IRCGN s’appuie sur 
des disciplines déjà maîtrisées (la détection des  
empreintes digitales, la balistique, les véhicules et 
les documents), la seconde inclut très rapidement  les 
activités liées à la biologie et à la médecine légale. 
Les premières techniques mises en œuvre pour réali-
ser les empreintes génétiques sont particulièrement 
complexes et nécessitent des sondes radioactives. 
Les contraintes liées à ce domaine sont considérables 
et dimensionnantes pour l’institut installé dans un 
bâtiment ancien. La technique d’amplification (PCR) 
qui sera introduite en 1995 nécessitera de repenser 
complètement le département Biologie pour réduire 
au maximum les risques liés aux contaminations,  
inconvénient majeur de cette nouvelle méthode. 

En 1998, le décret relatif à la création du FNAEG,  
limité dans un premier temps aux auteurs d’infrac-
tions sexuelles, confiera à la gendarmerie la mission 
de conserver les traces biologiques à partir des-
quelles ont été déterminés les profils génétiques qui 
sont enregistrés dans la base des données. Il faudra 

alors trouver, au sein du Fort de ROSNY, un local relati-
vement important pout stocker les échantillons dans 
des conditions optimales, à température ambiante ou 
dans des congélateurs. La loi du 15 novembre 2001 
étend le champ du FNAEG à certains crimes, mais 
c’est surtout la loi du 18 mars 2003 qui élargit consi-
dérablement le périmètre du fichier et le transforme 
en un instrument de lutte contre toutes les formes 
de criminalité. Il faut désormais passer d’une activité 
artisanale (40 000 profils par an pour la police et la 
gendarmerie ) à une production de masse pour réa-
liser les profils des individus prélevés (400 000 par 
an) et conserver les scellés en plus grand nombre. 
Pour répondre à ces nouvelles exigences les activités 
spécifiques de réalisation des traces « individus » et 
de conservation des scellés sont installées dans des 
locaux spécifiques à CERGY-PONTOISE (95) aména-
gés dans deux bâtiments rénovés par le service des 
infrastructures de la défense (SID). Le département 
Biologie, chargé de traiter les affaires les plus sen-
sibles, demeure quant à lui à ROSNY-SOUS-BOIS. 

En 2008, la volonté du ministère de l’Intérieur de 
lutter contre la criminalité de masse nécessite la 
création d’une nouvelle chaîne de génotypage qui 
sera installée sur le site de CERGY. C’est aussi cette 
même année que l’accréditation des laboratoires 
en matière de qualité est imposée. Cette nouvelle  
démarche met en évidence les limites des installa-
tions de ROSNY-SOUS-BOIS et conduit le directeur 
général de la gendarmerie nationale à valider, sur le 
site de CERGY-PONTOISE, la construction d’un pôle ju-
diciaire dédié à la criminalistique, à la lutte contre la  
cybercriminalité et au renseignement criminel. n©
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LA GÉNÉTIQUE :
une activité qui aura été structurante pour l’IRCGN  

et déterminante dans la réalisation du pôle judiciaire
Le site du pôle judiciaire de la Gendarmerie nationale

Les locaux de l’IRCGN en 1995
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Pour résoudre les premières 
enquêtes judiciaires d’intérêt, les 
enquêteurs se sont d’abord appuyés 
sur l’utilisation des groupes 
sanguins (ABO), décrits en 1901, et 
sur le système Rhésus découvert 
en 1940. Ils ne permettaient pas 
d’identifier une personne mais 
seulement d’exclure un individu 
dès lors qu’il n’était pas du groupe 
sanguin attendu.

La molécule d’acide désoxyribonucléique (ADN) 
est connue depuis la fin du XIXe siècle mais il 
faudra attendre le début des années 1950 pour en 
élucider la structure. Les biologistes de l’époque 
ont compris que cette grosse molécule était le 
support de l’hérédité et ils savent aussi qu’elle 
se décompose en quatre types de molécules plus 
petites, appelées nucléotides et qui se distinguent 
par leur base azotée : A (adénine), T (thymine), 
C (cytosine) et G (guanine). Ce qu’ils ignorent 
totalement, c’est sa forme.

Le 25 avril 1953, deux jeunes chercheurs, le bri-
tannique Francis CRICK, 36 ans et l’Américain 
James WATSON, 24 ans, publient les fruits de leurs  
recherches dans un article de la revue Nature ac-
compagné de quelques dessins. Ils établissent que 
chacun des 23 chromosomes en paires (une série est 
léguée par le père, l’autre par la mère) sur lesquels 

reposent notre patrimoine génétique humain, a une 
structure hélicoïdale (en forme de double hélice) for-
mée d’une molécule d’acide désoxyribonucléique : 
l’ADN. Au sein de cette double hélice les bases s’as-
semblent par paires : A avec T et C avec G. Ces carac-
téristiques permettront de comprendre comment se 
recopie et se transmet l’information génétique.

La découverte d’Alec JEFFREYS
Alec JEFFREYS est bio-
logiste à l’université 
de Leicester lorsqu’en 
1984 il étudie l’évolu-
tion des gènes des mus-
cles. C’est en observant 
un cliché aux rayons 
X de l’ADN fragmenté 
d’une technicienne de 
son équipe qu’il com-
prend qu’il peut com-
parer et différencier 
certaines séquences 
(fragments ou bandes) 
de sa collaboratrice de 
celle de ses parents. Son 
observation met en évi-

dence des similitudes et des différences entre l’ADN de 
sa collaboratrice et celle de son père et sa mère. Celles-
ci sont directement liées à la taille des fragments et la 
variation en nucléotides de ces séquences qui forment 
des motifs simples mais répétés un nombre variable de 
fois, se révélant être propre à chaque individu. On les 
appelle des allèles. 

Il donne aussitôt à cette technique le nom d’em-
preinte génétique ou DNA « fingerprint » en anglais, 
par analogie avec les empreintes digitales. En cou-
pant chimiquement l’ADN extrait de la cellule avec 
des enzymes spécifiques, il arrive à faire apparaître 
des séquences caractéristiques des deux chromo-
somes parentaux. Il développe alors une technique 
permettant de déterminer le nombre exact de  
séquences répétitives et par conséquent la pos-
sibilité de réaliser des tests d’identification. Cette  
méthode est appelée la technique des RFLP (Res-
triction Fragment Length Polymorphism).

En 1985 il publie donc ses travaux dans la revue Nature 
et se trouve sollicité pour déterminer si un jeune Ghanéen 
est bien le fils de la femme qu’il veut rejoindre en ANGLE-
TERRE, filiation qu’il  parvient à établir.

L’ADN, AUXILIAIRE DE LA JUSTICE
La biologie est devenue incontournable dans les enquêtes judiciaires grâce à 
plusieurs découvertes qui en ont fait un outil d’individualisation performant

Le Britannique Francis CRICK et l’Américain James WATSON

Alec JEFFREYS (à droite sur 
la photo) avec le lieutenant-
colonel Frédéric BRARD à un 
congrès scientifique en 2003
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Alec JEFFREYS comprend rapidement que l’identifi-
cation génétique peut trouver des applications en 
police scientifique en permettant d’identifier un cri-
minel ou disculper un innocent. 
En novembre 1983, une adolescente est violée et 
tuée, puis une autre trois ans plus tard. La police dis-
pose de traces de sperme, dont le profil génétique 
s’avère identique, et d’un suspect nommé Richard 
BUCKLAND, qui reconnaît être l’auteur du meurtre 
de 1986. À la grande surprise des policiers, l’ADN 
va innocenter le jeune homme. Pour résoudre cette 
affaire la police lance une vaste opération de pré-
lèvements de salive ou de sang qui ne donne rien. 
Mais un homme se vante d’avoir subi une prise de 
sang à la place d’un de ses amis boulanger. La police 
informée interpelle l’intéressé, Colin PITCHFORK, qui 
s’avère être l’auteur des deux crimes. 
Les empreintes génétiques étaient nées et le 
monde judiciaire entrait dans l’ère de l’ADN.

Des techniques qui ont évolué au fil 
du temps 
La technique RFLP, mise au point par Alec JEF-
FREYS (Restriction Fragment Length Polymor-
phism), fut la première utilisée dans le dépar-
tement de biologie de l’institut de recherche 
criminelle de la gendarmerie. Elle consistait 
d’abord à couper l’ADN en fragments avec des  
ciseaux moléculaires (enzymes de restriction). Les 
millions de fragments de taille variable étaient 
ensuite séparés en fonction de leur longueur par 
électrophorèse en utilisant un gel d’agarose ou de 
polyacrylamide (déplacement de particules char-
gées sous l’effet d’un champ électrique) en fonction 
de leur longueur. Enfin, l’opération se poursuivait 
par l’utilisation de sondes marquées radioactive-
ment , qui repéraient les séquences uniques. Après 
une procédure de révélation (très contraignante)  
apparaissaient, sous forme d’une série, des bandes  
caractéristiques faisant penser à un « codes-barres ».  

Longue à mettre en œuvre, cette technique nécessi-
tait une quantité importante d’ADN et des échantil-
lons nombreux pour d’éventuelles contre-expertises.

La technique d’amplification de l’ADN par PCR 
(Polymérase Chain Reaction) mise au point en 
1985 par une équipe de chercheurs californiens 
va révolutionner la réalisation d’un profil géné-
tique et s’imposer à partir du début des années 
1990. Cette nouvelle technique est une méthode 
d’amplification génétique qui permet de produire sur 
une zone choisie et rapidement, à l’aide d’amorces, 
de multiples copies de séquences d’ADN. Grâce à 
elle, l’empreinte génétique peut être réalisée avec 
une moindre quantité d’ADN. L’analyse est réalisée 
au niveau des régions dites non codantes de l’ADN 
car elles sont le siège du plus grand polymorphisme. 
Appelées STR (Short Tandem Repeat), ces zones 
composées de séquences répétées hautement 
spécifiques suivant les individus sont situées sur 
l’ensemble de nos chromosomes et leur analyse 
conjointe aboutit à un profil spécifique (ensemble 
de  séquences de longueurs différentes pour diffé-
rentes régions de l’ADN) suivant les individus. C’est 
la technique toujours employée aujourd’hui.

L’ADN mitochondrial
Les mitochondries sont d’anciennes bactéries com-
posant les cellules et leur rôle est de fournir de 
l’énergie à la cellule. Elles contiennent un ADN spé-
cifique nommé « ADN mitochondrial ». Leur princi-
pal intérêt réside dans leur grand nombre et dans la 
résistance au temps de cet ADN du fait de sa forme 
circulaire et compacte. Ce qui en fait un support de 
choix pour les échantillons dégradés.
Mais l’analyse est bien plus fastidieuse que celle  
effectuée sur de l’ADN nucléaire car elle impose de lire 
les bases de l’ADN (séquençage) et sa valeur probante 
bien plus faible car le même ADN mitochondrial est par-
tagé par tous les membres d’une même lignée mater-
nelle. Il s’agit donc d’un ADN de second choix qui n’est 
utilisé que par défaut en l’absence d’ADN nucléaire ou 
en complément dans certaines affaires qui le néces-
sitent. Cet ADN est utilisé régulièrement sur les os, les 
dents ou les éléments pileux. Concrètement cet ADN a 
montré son efficacité dans des cas historiques comme 
l’identification de l’échantillon du cœur de Louis XVII 
conservé dans l’abbaye de SAINT-DENIS. n
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LE FICHIER NATIONAL AUTOMATISÉ  
DES EMPREINTES GÉNÉTIQUES (FNAEG)

Pour être utile un profil génétique 
inconnu doit pouvoir être comparé 
avec un profil d’un individu connu.  
Cela a conduit la FRANCE comme 
beaucoup d’autres pays à créer une 
base de référence : le FNAEG 

Le principe est simple : si l’on dis-
pose du profil génétique d’indivi-
dus connus tels que des personnes 
condamnées, des personnes mises 
en cause dans des affaires judi-
ciaires ou encore des suspects, et si 
en parallèle, on enregistre les pro-
fils génétiques réalisés à partir des 
traces de scènes d’infraction, alors 
il devient possible d’identifier les 
profils inconnus en les rapprochant 
des profils connus.

Le fichier national des empreintes 
génétiques (FNAEG) sert donc 
à faciliter l’identification et la  
recherche 

• �Des auteurs d’infractions à l’aide 
de leur profil génétique ;

• �De personnes disparues à l’aide 
du profil génétique de leurs des-
cendants ou de leurs ascendants.

Un fichier qui a évolué au fil du temps 
La FRANCE crée le FNAEG en 1998, dans le cadre de 
la loi relative à la prévention et à la répression des  
infractions de nature sexuelle ainsi qu’à la protection 
des mineurs. Il est destiné à centraliser les traces et 
empreintes génétiques des personnes condamnées 
pour des crimes ou délits de nature sexuelle ainsi 
que certaines atteintes aux mineurs.

Commun à la police et à la Gendarmerie nationale, 
le FNAEG, est installé dans les locaux de la police 
technique et scientifique à ÉCULLY (69) et géré par 
la  direction centrale de la Police Judiciaire.

C’est en 2003 que la catégorie de personnes  
visées ainsi que les modalités d’alimentation du  
fichier sont étendues. Il inclut désormais la plupart 
des infractions punies d’une peine d’emprisonne-
ment. La loi autorise en outre l’enregistrement dans 
le fichier des personnes à l’encontre desquelles il 
existe des indices graves et concordants rendant  

vraisemblable qu’elles aient commis l’une des  
infractions prévues à l’article 706-5 du CPP.

Enfin, depuis la loi sur la sécurité intérieure, le fichier 
permet l’enregistrement de l’empreinte génétique 
des cadavres non identifiés et des personnes dis-
parues (et de leurs ascendants/descendants) dans 
le cadre d’une enquête ou d’une information pour  
recherche des causes de la mort ou pour recherche 
des causes d’une disparition inquiétante ou suspecte. 

Un fichier bien spécifique à la FRANCE
Si la base de données ADN françaises ressemble 
aux autres bases existantes, elle s’en distingue 
par la création d’un service unique au monde, le 
service central de préservation des prélèvements 
génétiques (SCPPB). Ce service, confié à la Gendar-
merie nationale, est chargé de conserver les scellés 
contenant les traces biologiques et leurs supports 
ayant permis la détermination d’un profil génétique, 
en vue d’un complément d’analyse ou d’une contre- 
expertise. 

Un fichier sous contrôle 
Le FNAEG est encadré, tant au niveau des modali-
tés d’enregistrement ou de comparaison d’un profil 
génétique dans la base, que du type de données 
enregistrées, de leur conservation, de l’accès à ces 
données ou de leur contrôle. En effet, aucun accès 
extérieur au fichier n’est possible, seuls les opéra-
teurs de police ou de gendarmerie dûment habilités 
peuvent procéder à des opérations. Une autorité de 
contrôle du fichier, présidée par un magistrat, hors 
hiérarchie, assisté par un comité de trois membres 
spécialistes en informatique et en génétique, véri-
fie régulièrement que toutes les dispositions légis-
latives et réglementaires sont respectées. Un nou-
veau dispositif devrait voir le jour en 2021.

Le Traité de PRÜM 
Le FNAEG peut aussi être consulté pour effectuer 
une comparaison génétique à la demande d’un pays 
étranger, tout comme la FRANCE peut demander 
à 23 de ses partenaires européens de faire une  
recherche dans leur propre fichier de profils ADN, 
au cas où des enquêteurs français soupçonneraient 
une personne de telle ou telle nationalité. Dans ces 
cas, aucune information nominative n’est transmise 
pour la comparaison, seules les données des profils 
génétiques sont échangées entre les pays. n
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Quel est le prix d'un profil  ? 
Il faut distinguer profil « individu » et 

profil réalisé à partir d'un écouvillon 
ou d'un objet prélevé sur une scène  
d'infraction.  
En l'espace d'une dizaine d'année, avec 
la création de chaînes de génotypages 

de grand débit et la mise en place des 
marchés publics pour les laboratoires pri-
vés, les coûts de production et donc de 
facturation ont bien diminué. En 2006, 
un profil individu revenait à 300 euros, 
aujourd'hui il a un coût de réalisation 
de 13 euros. Il est facturé de 15 à  
20 euros par les laboratoires privés. 

Pour les traces, s'il s'agit d'un écouvillon 
il faut compter une facturation entre 
50 et 100 euros par prélèvement, en 
revanche s'il s'agit d'une recherche sur 
un support complexe il faut débourser 
de 100 euros par trace à plusieurs cen-

taines d'euros selon la complexité du 
support. n

CHIFFRES CLÉS EN 2020
• 3,5 millions de profils génétiques
• 700 000 traces non identifiées
• Une centaine d’identifications par jour

Combien de temps sont 
conservées les informations ? 
• �40 ans pour les personnes définiti-

vement condamnées, les personnes  
décédées, les personnes disparues, 
pour les personnes ayant bénéficié 
d’une décision de classement sans 
suite, non-lieu, relaxe ou acquittement 
pour trouble mental ainsi que pour les 
traces biologiques ; 

• �25 ans pour les personnes mises en 
cause ;

• �25 ans pour les empreintes géné-
tiques des ascendants ou descen-
dants des personnes disparues. n

Qui peut consulter le 
FNAEG ? 
Seuls les personnels de la police et 
de la gendarmerie affectés au traite-
ment du fichier et habilités peuvent, à la  
demande de l’autorité judiciaire ou des 
officiers de police judiciaire, assurer l’ali-
mentation du FNAEG, avoir accès aux  
informations enregistrées et procéder 
aux opérations de rapprochement. Les 
officiers et les agents de police judi-
ciaire ne peuvent accéder directement au 
fichier que pour vérifier si y figure l’état 
civil d’une personne susceptible de faire 
l’objet d’un prélèvement biologique. n

À NOTER
• �Le refus de personnes concernées de se 

soumettre à un prélèvement destiné à 
obtenir une empreinte génétique constitue 
une infraction.

• �Lorsque le prélèvement concerne les 
ascendants ou les descendants d’une 
personne disparue, leur accord préalable 
doit être recueilli par procès-verbal. n

TOUT SAVOIR SUR LE FNAEG

Infographie Lucille ARCHE
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Lors de la création de l'IRCGN en 
1990, il est installé en son sein un 
département biologie qui est dans 
un premier temps dirigé par un 
pharmacien du service de santé des 
armées. 

Les techniques mises en œuvre sont complexes et 
les saisines des unités restent très limitées, pour 
autant le département dispose de biologistes, offi-
ciers et sous-officiers de gendarmerie titulaires de 
diplômes de biologie moléculaire (DEA et doctorats). 
Ils possèdent toutes les qualifications requises pour 
développer cette activité essentielle à la crimina-
listique. En FRANCE quelques laboratoires privés 
exercent aussi cette activité, mais il ne sont pas of-
ficiellement autorisés, comme l'IRCGN,  à conserver 
les données des dossiers traités. Les identifications 
et les rapprochements sont donc très limités.  

L'affaire Guy GEORGES a convaincu 
les politiques de la nécessité de 
créer le FNAEG 
Le FNAEG est finalement conçu sur les braises  
encore brûlantes de l'affaire Guy GEORGES. Le violeur 
et tueur en série de l'Est parisien, qui sera reconnu  
coupable de sept meurtres, est passé trop long-
temps entre les mailles de la police. Il est finalement 
interpellé le 26 mars 1998. À cette date, l'idée d'une 
base de données génétiques est déjà dans l'air mais 
elle se heurte à l'opposition des défenseurs des  
libertés individuelles. Un enquêteur du 36 (la crim) 
venu témoigner est formel  : «  l'existence d'un  
fichier informatisé des empreintes génétiques  

aurait permis de sauver plusieurs vies en repérant 
plus rapidement la signature ADN du criminel  ».  
L'affaire Guy GEORGES sert de catalyseur : trois 
mois après cette arrestation, en juin 1998, la loi GUI-
GOU est votée à l'assemblée. La FRANCE se dote, 
elle aussi, d'un fichier ad hoc. Mais il faut attendre le  
18 mai 2000 pour voir paraître son décret d'appli-
cation. C'est l'acte de naissance officiel du FNAEG.
La gendarmerie participe activement, dès le mois 
de septembre 1998, aux côtés de la police à la 
conception de ce fichier. Le directeur de l'IRCGN, 
accompagné d'un biologiste, d'un logisticien et d'un 
informaticien se déplace au ROYAUME-UNI qui dis-
pose depuis 1995 d'un fichier. Le Forensic Science 
Service (FSS), installé à BIRMINGHAM, travaille pour 
toutes les forces de la police britannique  et en par-
ticulier pour la Métropolitan Police de LONDRES. À 
l'époque les Anglais utilisent des écouvillons qui 
nécessitent d'être congelés avant traitement et 
conservés ensuite dans des congélateurs. Cette vi-
site et les divers entretiens avec les responsables 
du FSS et les spécialistes de la biologie de l'IRCGN et 
de la logistique de la direction générale de la Gen-
darmerie nationale (DGGN) permettent d'imaginer 
une structure transposable en FRANCE. 
À leur retour ils soumettent à la chancellerie un pro-
jet police – gendarmerie de conception du fichier 
qui utilise un support de prélèvement sec pour les 
individus. La congélation se limite à quelques pré-
lèvements spécifiques. La Police nationale, déjà en 
charge du fichier automatisé des empreintes digi-
tales (FAED), se voit confier la gestion du FNAEG. 
Quant à la gendarmerie, elle se voit attribuer la 
conservation des scellés à l'IRCGN. Cette décision, 
qui peut paraître anodine, permet à la gendarmerie 
de se faire une place reconnue dans le monde de la 
génétique. Quand en 2003 le fichier est élargi à tous 
les crimes et délits et qu'il faut réaliser 400 000 pro-
fils individus par an, elle est partie prenante à l'ins-
tallation de chaînes de génotypage de masse. Elle 
construit un service spécifique pour la conservation 
des prélèvements génétiques, puis enfin, lors de 
la construction du PJGN elle se dote d'une division 
criminalistique de biologie et de génétique, ultra- 
moderne, au sein de laquelle travaillent 70 spécia-
listes militaires et civils. n

À SAVOIR
En 2020, la DCBG totalise près de 130 000 analyses in-
dividus, 60 000 analyses traces issues de scènes d’infrac-
tions et a été sollicitée pour mener des expertises géné-
tiques sur près de 800 dossiers criminels. n
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L’importance prise par les 
empreintes génétiques dans les 
enquêtes judiciaires a conduit 
l’Institut de recherche criminelle 
de la Gendarmerie nationale à 
y consacrer l’une de ses quatre 
divisions. 

Une organisation pragmatique 
La division criminalistique biologie et génétique 
(DCBG) est entièrement dédiée à l’indice ADN. Elle  
est constituée de trois départements et du service 
central de préservation prélèvement biologique.
Le département des analyses génétiques  
individus traite des prélèvements normalisés afin 
d’établir les profils génétiques des individus mis en 
cause dans des procédures judiciaires, prévoyant 
leur intégration dans le FNAEG. Il gère aussi les pré-
lèvements effectués dans le cadre de l’identification 
de victimes et de personnes disparues. 
Le département des analyses génétiques traces 
prend en charge toutes les analyses des traces pré-
levées dans le cadre d’affaires criminelles ou délic-
tuelles. 
Le département expertises génétiques regroupe 
en son sein tous les experts en charge de l’exploita-
tion et de l’interprétation des profils génétiques.  
Le service central de préservation des prélève-
ments biologiques (SCPPB), créé dans le cadre 
du décret ayant instauré le FNAEG, a pour mission 
de conserver les prélèvements biologiques à partir 
desquels ont été déterminés des profils génétiques 
enregistrés au FNAEG, en vue d’une éventuelle nou-
velle analyse. 

Une mission de formation 
En 2008, le ministère de l’Intérieur a souhaité  
accroître sa réponse en matière de lutte contre les 
cambriolages en veillant à ce que toutes les scènes 
d’infraction fassent l’objet d’un transport de spécia-
listes de la police technique avec, à chaque fois que 
cela se justifiait, une recherche d’empreintes digi-
tales ou de traces ADN. Cette volonté a conduit à la 
mise en place d’une chaîne criminalistique animée 
par l’IRCGN, avec la création de plateaux techniques 
départementaux gérés par les technicien en identifi-
cation criminelle (TIC) et la mise en place dans chaque 
brigade, ou communauté de brigades, de techniciens 
en identification criminelle de proximité (TICP). 
La DCBG contribue donc à la formation des enquê-
teurs, des TIC et des TICP et, d’une façon générale, 
à celle de tous les acteurs impliqués dans la collecte 
de traces biologiques. Des échanges d’informations 
et de sensibilisation au profit de la magistrature sur 
les problématiques et l’utilisation des empreintes 
génétiques comme preuve pénale sont réguliers. 

Une mission de recherche et de 
développement
La DCBG représente aussi la gendarmerie dans un 
grand nombre d’instances où les échanges tech-
niques sont riches. Elle participe aux travaux en 
cours sur la mise en place des échanges interna-
tionaux de base de données ADN, destinée à lutter 
efficacement contre la délinquance transfrontalière 
ainsi qu’à l’amélioration des dispositifs de prélève-
ment, d’analyse et de conservation de l’ADN. Elle as-
sure enfin une veille scientifique et est très active 
en matière d’innovation technique. n
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Créé en 2005, ce département 
centralise et réalise l'analyse 
automatisée des prélèvements 
effectués sur les individus. Il s'agit 
principalement d'alimenter le Fichier 
National Automatisé des Empreintes 
Génétiques avec les profils des 
individus suspects ou condamnés, 
les personnes disparues et leur 
parentèle. Le département gère aussi 
les victimes de catastrophe et leurs 
parentèles aux fins d'identification, 
et les cadavres non identifiés  
(ossements et éléments de corps). 

Un kit de prélèvement normalisé à 
disposition des agents préleveurs
Les techniciens en identification criminelle (TIC) et 
les techniciens en identification criminelle de proxi-
mité (TICP), seuls habilités à effectuer ces prélève-
ments, disposent d'un kit de prélèvement FTA (Flin-
ders Technology for Analysis). Ce kit se présente sous 
forme d'une pochette stérile contenant des gants, un 
masque, une nappe en papier, un dispositif de pré-
lèvement (tige avec embout stérile), un papier de 
cellulose imprégné d'une chimie FTA sur lequel sont 
déposées les cellules des muqueuses internes des 
joues et enfin une enveloppe de conditionnement 
pour acheminer le prélèvement vers le département.  

L’opération de prélèvement ne dure que quelques 
minutes pendant lesquelles l’opérateur va frotter la 
tige en mousse sur les parois buccales du suspect 
permettant l’arrachage de plusieurs cellules de la 
muqueuse buccale. La tête du dispositif de prélè-
vement est apposée sur un papier spécial qui a la 
capacité de casser les cellules et de libérer l’ADN 
pour le fixer dans le papier tout en neutralisant les 
bactéries et autres agents destructeurs. Le papier 
FTA conditionné dans une enveloppe papier pourra 
ensuite être traité de manière automatisée.

L'enregistrement des dossiers
Chaque jour le département reçoit plusieurs cen-
taines de prélèvements qu'il faut traiter le plus  
rapidement possible. À la fois biologiste et formé 
à la police judiciaire, le personnel du département 
est rompu à la gestion de ces dossiers. Il s'assure, 
avant toute intervention, de la conformité de chaque  
demande. La traçabilité est assurée par un identifiant 
unique de type code-barres, qui a été apposé par 
l'agent qui a prélevé l'in-
dividu. Ce code-barre est 
également attribué au 
profil génétique déter-
miné pour le dossier. Les 
réquisitions portent le 
nom des individus mais 
les cartes sont sans nom.

LE DÉPARTEMENT 
DES ANALYSES GÉNÉTIQUES INDIVIDUS

Échantillonnage et préparation des plaques
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Le traitement des prélèvements 
Après un poinçonnage automatique, les fragments 
de papier contenant les cellules buccales des indi-
vidus prélevés sont traités successivement par une 
chaîne automatisée.
Celle-ci permet la préparation de l'amplification  
génique par PCR puis le génotypage des régions 
d'intérêt par électrophorèse capillaire. 
Les fragments d'ADN amplifiés sont séparés selon 
leur taille par électrophorèse. L'échantillon conte-
nant les séquences amplifiées et marquées par un 
agent fluorescent est injecté dans un tube capillaire 
rempli d'un gel (polymère). Soumises à un champ 
électrique, les séquences d'ADN chargées néga-
tivement migrent naturellement vers l'électrode  
positive. Enfin, ces fragments d'ADN  sont détectés 
en sortie de capillaire au moyen d'un faisceau laser 
et d'un détecteur relié à un ordinateur. Ce dernier 
mesure la fluorescence et la traduit graphiquement 
par un pic caractéristique positionné sur un électro-
phorégramme selon sa longueur.

L'analyse fournit pour chacun des marqueurs 
deux valeurs de longueurs, une pour la copie 
ADN d'origine maternelle et une pour la copie 
d'origine paternelle. 

Un processus analytique automatisé 
soumis à des normes d'assurance qualité
L'installation dans des laboratoires confinés et 
l’acquisition d'appareils performants et contrôlés à  
toutes les étapes permettent la détermination de 
profils génétiques dans des conditions répondant 
aux critères définis par les normes d'assurance 
qualité ISO 17025 et ISO 21043 applicables à ce 
domaine d'expertise. La chaîne de génotypage du 
département des analyses génétiques individus 
dispose de 4 séquenceurs et sa capacité technique 
permet de réaliser plus de 130 000 analyses par an. 
Le coût d’investissement en équipement avoisine 
les 3 millions d'euros. n

LA DÉTERMINATION D'UN PROFIL ADN EN 4 ÉTAPES
1 - �Extraction de l'ADN du matériel biologique : le biolo-

giste travaille sur  l'enveloppe externe de la cellule et 
son noyau par une action de nature biochimique afin 
de pouvoir atteindre l'ADN. 

2 - �Évaluation de l'ADN extrait afin d'en déterminer la qua-
lité et la quantité.

3 - �Amplification de l'ADN par la technique de PCR afin 
de cibler différentes régions d'intérêts dites STR (short 
tandem repeat) permettant de différencier les indivi-
dus les uns des autres.

4 - �Révélation des régions d'ADN amplifiées par la tech-
nique d'électrophorèse capillaire afin de déterminer le 
profil ADN.

Amplification : il s’agit d’amplifier par PCR 
et lire les 21 marqueurs

Génotypage : séparation selon leur taille des morceaux 
d’ADN par électrophorèse capillaire
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Les traces biologiques exploitables corres-
pondent à des substances issues des êtres 
vivants, échangées ou laissées sur une scène 

d'infraction ou de crime. 
Dans les affaires criminelles, le sang, le sperme, les 
cheveux et les poils sont les supports biologiques 
privilégiés des enquêteurs lors de l’investigation 
des lieux. De même dans les scènes d'infractions 
simples (cambriolages, dégradations...), l'enquêteur 
recherchera des traces dites de contact et tous 
types de supports et objets (vêtements, mégots, 
chewing-gum, verres, etc.) susceptibles d'être trai-
tés à des fins criminalistiques. 
L'IRCGN distingue donc le traitement de supports 
normalisés de celui des objets divers collectés sur 
des supports plus ou moins complexes. 

Une chaîne de génotypage spécifique 
pour les traces prélevées à l'aide d'un 
écouvillon normalisé sur une scène 
d'infraction simple (cambriolages, 
dégradations de biens...)
Depuis 2008 un effort conséquent a été consenti 
par la direction générale de la Gendarmerie natio-
nale pour lutter contre la délinquance de masse en 
utilisant, de manière plus importante, la recherche 
d'ADN sur les cambriolages. Pour répondre aux uni-
tés requérantes dans un délai acceptable il a donc 
fallu doter l'IRCGN d'une chaîne de génotypage  
entièrement dédiée à cette activité et normaliser le 
support de prélèvement utilisé par l'agent préleveur. 
Les scènes d'investigation présentent une multi-
tude de traces, parfois invisibles, du passage des 
auteurs d'infraction. Les techniciens en identifi-

cation criminelle de proximité s’efforcent donc de  
rechercher sur celles-ci des supports susceptibles 
de permettre la réalisation d'un profil génétique. 
Pour ce faire ils disposent d'un écouvillon normalisé  
éligible à un traitement automatisé à haut débit, 
pratiquement similaire à celui utilisé pour les prélè-
vements sur les individus. 

Des techniques spécifiques pour les 
affaires criminelles 
Dans les affaires criminelles ou complexes, les prélè-
vements sont réalisés au cours des constatations ou 
lors de perquisitions chez un suspect par les techni-
ciens en identification criminelle. Les supports sont 
alors très variés  : il peut s'agir de vêtements, des 
éléments de literie ou encore d'un véhicule. Dans le 
cas d'une victime agressée sexuellement, les spécia-
listes rechercheront des morceaux de peau présents 
sous les ongles et saisiront les sous-vêtements.  
Le laboratoire saisi devra déterminer si la trace est de 
nature biologique et en extraire l’ADN. Ensuite, après 
avoir mis en évidence la présence d’ADN par quan-
tification, la dernière phase de l’analyse consiste à  
déterminer le profil génétique de la personne à  
l’origine de la trace puis à le comparer à ceux des  
victimes et éventuellement suspects dans l’affaire. 
Un profil non identifié immédiatement sera introduit, 
en tant que traces non résolues, dans le FNAEG.

La validation des résultats :  
le département des expertises 
génétiques
Toutes les analyses génétiques sont réalisées par 
des experts inscrits sur la cour d'appel de Versailles 
et agréées  par une commission instituée auprès du 
ministre de la Justice et présidée par un magistrat de 
la cour de cassation. La délivrance de l'agrément est 
subordonnée à la désignation de la personne candi-
date du laboratoire dans lequel elle exerce. Celui-ci 
doit satisfaire à un certain nombre d'exigences tou-
chant aux infrastructures et aux équipements. n

LE DÉPARTEMENT DES ANALYSES GÉNÉTIQUES 
« TRACES » ET  DES EXPERTISES GÉNÉTIQUES
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- �Quand vous avez débuté vos études de 
biologie, pensiez-vous un jour mettre 
vos compétences au service de la police 
scientifique ? 

CE Hélène CHARREL
Pas vraiment. J’ai au départ un parcours univer-
sitaire classique, mais j’ai eu la chance de béné-
ficier du programme Erasmus en 1996. J’ai ainsi 
réalisé ma licence et ma maîtrise à l’université 
d’East Anglia (NORWICH  –  GRANDE BRETAGNE). 
J’ai ensuite poursuivi par un doctorat à l’Université  
de LIVERPOOL. Je me destinais initialement à la 
recherche mais n’ayant pu conduire ce projet au 
ROYAUME-UNI, j’ai travaillé durant deux années 
à l’Institut National de Recherche Agronomique 
à DIJON. Face à la crise dans le domaine de la  
recherche, j’ai cherché à donner à ma carrière une 
dimension plus concrète et utile. C’est ainsi que 
j’ai saisi, en 2004, l’opportunité qu’offrait la Gen-
darmerie nationale d’intégrer son corps en tant 
qu’officier sous contrat dans le domaine de la  
biologie.  

- �Quels souvenirs avez-vous de votre arrivée au 
département biologie de l’IRCGN ? 

CE Hélène CHARREL
Après une formation initiale de 6 mois à l’École 
des officiers de la Gendarmerie nationale 
(EOGN), je rejoins en février 2005 le service cen-
tral d’analyses génétiques individus pour parti-
ciper à la mise en place de la nouvelle chaîne 
analytique en vue de l’analyse de masse des 
prélèvements individus destinés au FNAEG, une 
mission passionnante. Cinq mois plus tard je me 
suis retrouvée, en tant que jeune sous-lieute-
nante, projetée à PHUKET en THAÏLANDE, dans 
le cadre de la mission d’identification des vic-
times du tsunami en Asie du Sud-Est, dans  
laquelle l’IRCGN était partie prenante. Durant 
cinq semaines j’ai participé aux opérations  
internationales d’identification des victimes, en 
comparant les profils réalisés à partir des corps 
avec ceux des proches des victimes. Ce fut une 
expérience riche d’enseignement qui a facilité 
aussi mon intégration au sein du service. J’ai  
ensuite exercé différentes fonctions au sein de 
la division criminalistique biologie et génétique 
et franchi toutes les étapes de qualification 
pour être experte agréée. 

- �Aujourd’hui vous dirigez le département 
des expertises génétiques, en quoi 
cela consiste-t-il ?  

CE Hélène CHARREL
Je manage une équipe de 12 experts 
en biologie d’identification et em-
preintes génétiques. Ces spécialistes 
sont chargés de valider les résultats des 
analyses réalisées par les techniciens sur la chaîne 
«  traces ». Ils traitent aussi les dossiers criminels 
selon une stratégie bien arrêtée. L’expert et le tech-
nicien ouvrent le scellé et nous décidons ensemble 
des prélèvements à réaliser. S’il s’agit par exemple 
d’une affaire de viol nous allons examiner ensemble 
les sous-vêtements de la victime et chercher 
des traces exploitables. Nous serons aussi, bien  
entendu, en liaison permanente avec les enquêteurs 
ou les magistrats. Le technicien réalise ensuite les 
analyses en espérant la mise en évidence d’un profil 
exploitable. Je récupère ensuite les résultats obte-
nus, procède aux interprétations et aux évaluations 
statistiques et rédige mon rapport d’expert. Parmi 
les affaires qui m’ont marqué, je citerai la tuerie de 
CHEVALINE en Haute-Savoie et l’affaire KULIK, pre-
mière expertise en recherche de parentalité. 

- �En tant qu’experte inscrite près la cour 
d’appel de Versailles et  la cour de cassation 
vous avez été amenée, à plusieurs reprises, à 
être citée dans des affaires d’assises. Quels 
souvenirs en gardez vous ? 

CE Hélène CHARREL
L’inscription sur une liste d’experts près une cour 
d’appel est un parcours du combattant. Il faut  
détenir les diplômes requis, justifier d’une expé-
rience (avoir participé à un certain nombre de dos-
siers) et œuvrer au sein  d’un laboratoire accrédité. 
J’ai été inscrite experte près la cour d’appel de PA-
RIS en 2011, VERSAILLES en 2015 et surtout près 
la cour de cassation en 2019, ce qui me donne le 
statut d’expert national. Lorsqu’ on est cité aux  
assises, il faut se replonger dans une affaire sou-
vent complexe sur laquelle on a travaillé deux ou 
trois années auparavant. Le challenge pour l’expert 
est d’expliquer des choses compliquées de manière 
simple et compréhensible par tous. Les formations 
réalisées par l’IRCGN au profit des experts nous pré-
parent à déposer au tribunal et sont essentielles 
pour réussir cet exercice difficile. n

RENCONTRE AVEC LA CHEFFE D’ESCADRON 
HÉLÈNE CHARREL

en charge du département Expertises génétiques
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L’affaire « Grégory », a confirmé le caractère  
essentiel de l’exploitation des indices matériels 
dans la résolution d’affaires particulièrement 

complexes. La création du FNAEG a donc été accom-
pagnée de la mise en place d’un service spécifique, 
le SCPPB, pour conserver les scellés biologiques dont  
la responsabilité a été confiée à la gendarmerie.
Installé d’abord à ROSNY-SOUS-BOIS en 2001, le SCPPB 
est rapidement à l’étroit au regard du nombre de scel-
lés potentiels. Il est donc décidé de restructurer sur le 
site du quartier Lange à PONTOISE un bâtiment adapté  
à cette mission. Livré fin 2005 le SCPPB s’installe dans 
une structure d’une superficie de plus de 1000 m2  
dédiée au stockage, lui permettant de préserver les 
scellés dans un environnement adapté à la nature  
labile des traces biologiques. Ceux-ci sont ainsi proté-
gés des pollutions de l’air, des variations de tempéra-
ture et de l’hygrométrie,  du rayonnement UV, quatre 
facteurs susceptibles de les altérer dans le temps. 

Un bâtiment inédit dans sa 
conception
Le SCPPB dispose de plusieurs salles de stockage de 
grande capacité dédiées à la préservation à température 
modérée et à basse température strictement contrôlées 
(enceintes de congélation à - 80 °C et - 30 °C). Le service 
conserve actuellement environ 230 000 scellés dont  
2 à 3 % sont congelés. Cette conservation donne la pos-
sibilité à la justice de procéder à des contre-expertises 
(garantissant ainsi les droits de la défense) ou plusieurs 
années après, à des analyses complémentaires pour 
des affaires non élucidées (rendues possibles par l’évo-
lution rapide des techniques d’analyse). 

Une unité spécialisée dans la 
gestion et le conditionnement  des 
scellés biologiques
Si le succès des analyses repose sur la qualité du 
prélèvement, il dépend aussi beaucoup de son 
conditionnement et de sa bonne conservation.  

Le SCPPB joue donc un rôle de conseil auprès des 
unités dans la confection des scellés (mode et type 
de conditionnement), leur transport jusqu’à un labo-
ratoire ou une plateforme d’investigation. De même 
il accompagne les laboratoires agréés, dont la mis-
sion est de garantir après analyse un conditionne-
ment adapté à une préservation sur le long terme 
par le SCPPB. Le service est également en charge 
de la destruction des prélèvements biologiques à 
l’expiration du délai de conservation ou sur réquisi-
tion de l’autorité judiciaire ou d’un officier de police 
judiciaire agissant sur instruction de cette dernière, 
en cas d’effacement d’une information enregistrée.
La standardisation des prélèvements, la profession-
nalisation des agents préleveurs et l’élargissement 
du champ d’application du fichier ont conduit, ces 
dix dernières années, à un afflux de scellés rendant 
nécessaire le développement d’un outil informa-
tique performant et dédié à la gestion des scellés. 
Celui-ci offre au service un module de traitement, 
un module statistique ainsi qu’un module de gestion 
des emplacements de stockage permettant d’opti-
miser le taux d’occupation des salles.
À l’heure où les cold-case suscitent de plus en plus 
d’intérêt et que l’évolution des techniques offre 
davantage de possibilités d’analyses, la préserva-
tion des traces biologiques dans un environnement 
adapté apparaît plus que jamais nécessaire. 
Le SCPPB n’ayant pas été conçu à l’origine pour  
absorber toutes les évolutions législatives auxquelles 
il a été confrontés, il conviendra certainement, à très 
court terme, d’envisager la création d’un service  
dimensionné pour répondre aux défis de demain si 
l’on souhaite garantir la préservation de la  grande  
majorité des scellés biologiques à venir. Quant aux 
laboratoires, ils devront peut-être se réorganiser pour 
que toute les traces biologique d’intérêt dont les  
profils sont éligibles au FNAEG rejoignent systéma-
tiquement le SCPPB malgré les contraintes de condi-
tionnement que cela implique. n

LE SERVICE CENTRAL DE PRÉSERVATION 
DES PRÉLÈVEMENTS BIOLOGIQUES (SCPPB)
un service unique en Europe
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L’IRCGN s’est fortement investi dans 
le domaine de l’assurance qualité et 
a été le premier laboratoire à être 
accrédité en 2007 par le COmité 
FRançais d’ACcréditation (COFRAC). 
Délivrée par une tierce partie, 
cette accréditation est un gage de 
confiance pour les requérants. En 
matière d’empreintes génétiques ce 
label est essentiel. 

Quelles sont les finalités de 
l’assurance qualité ?
La politique qualité d’un laboratoire a pour objectifs 
permanents 
• �De fournir un service qui répond aux besoins des 

enquêteurs et des magistrats, à savoir : satisfaire 
les demandes d’essais en fournissant des conclu-
sions et résultats clairs et fiables dans des délais 
et avec des coûts acceptables,

• �Travailler en conformité avec le cadre juridique, les 
normes existantes et les bonnes pratiques mises 
en œuvre en Europe, 

• �Établir la confiance tant dans l’aptitude de l’IRCGN 
à fournir des prestations d’essais (examens scien-
tifiques et expertises) que dans le maintien et/ou 
l’amélioration du processus qualité. 

En quoi consiste l’assurance qualité ? 
Le service assurance qualité accompagne au quoti-
dien les départements de l’institut dans ce processus. 
Il veille en particulier à ce que tous les processus 
mis en œuvre dans chaque département soient bien 
documentés et validés. Il gère la participation de 
chaque département 
à des essais inter- 
laboratoires (essais 
d’aptitudes réalisés 
en aveugle permet-
tant de s’assurer de la 
qualité des résultats). 
Enfin, il réalise des 
audits internes afin 
d’évaluer l’efficience 
des diverses entités. 
Sa cellule métrologie 
suit le parc d’équipe-
ments qui ont un impact  

sur la qualité finale du résultat validé, nécessitant 
une traçabilité des mesures obtenues et une évalua-
tion des écarts. À ce titre, elle effectue des contrôles 
spécifiques à chaque catégorie de matériels selon 
des fréquences définies. 

Les ressources matérielles et 
humaines de l’assurance qualité : 
Les techniques mises en œuvre pour la réalisa-
tion des empreintes génétiques se font sur des  
machines particulièrement complexes. La sensibilité 
de la PCR (Polymerase Chain Reaction) et l’impor-
tance des contaminations nécessitent une atten-
tion soutenue tant au niveau des agents préleveurs 
sur le terrain que dans les espaces de laboratoire. 
Les personnels habilités à travailler au sein de la 
division criminalistique biologie et criminalistique  
font l’objet d’une qualification interne contrôlée 
régulièrement. Les experts habilités à signer les 
expertises répondent eux aussi à des clauses spé-
cifiques. Enfin les locaux de la division sont périodi-
quement audités par le COFRAC. n

Cette accréditation est essentielle dans le 
domaine des empreintes génétiques

L’IMPORTANCE DE L’ASSURANCE QUALITÉ
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Dans la lutte contre la délinquance 
du quotidien et les affaires 
criminelles, les enquêteurs ont 
bénéficié durant ces 20 dernières 
années des avancées scientifiques 
et technologiques et d'une politique 
d’équipement inédite. 

Une chaîne criminalistique 
cohérente
La mise en place en 2008 d'une véritable chaîne 
criminalistique permet aujourd'hui de disposer 

à la fois de militaires bien formés aux diverses 
techniques de prélèvements et d'équipements 
adaptés à leurs missions. 

Dans toutes les brigades territoriales autonomes 
(BTA) et dans les communautés de brigades (COB) 
des techniciens en identification criminelle de 
proximité (TICP) interviennent sur tous les cam-
briolages et veillent, lorsqu'ils arrivent sur une 
scène d'infraction grave, à protéger les traces et 
indices en attendant l'intervention des techniciens 
en identification criminelle (TIC) du département. 
Ils sont dotés de mallettes pour la détection des 
empreintes digitales et la réalisation de prélève-
ments biologiques. 

Au niveau départemental, la cellule d'identification 
criminelle (CIC) au sein de laquelle sont regroupés les 
TIC dispose d'un plateau criminalistique. Celui-ci est 
assujetti à une procédure d'accréditation qui permet 
aux TIC de réaliser un certain nombre d'opérations 
techniques. Ils peuvent en particulier procéder sur 
des objets à des prélèvements par écouvillonnage 
qui sont ensuite envoyés à l'IRCGN pour la mise en 
évidence d'un éventuel profil génétique. Les TIC 
disposent de 13 mallettes dédiées aux différentes 
constatations et d'un véhicule d'intervention leur 
permettant un travail en totale autonomie quel que 
soit le lieu.   

Pour les examens dépassant leurs compétences, les 
TIC saisissent les laboratoires de criminalistique. 

Les traces génétiques constituent avec les traces 
numériques une véritable révolution. n

- �Comment s’articule l’action des TICP et 
la vôtre en matière de prélèvements 
génétiques ? 

Adjudant-Chef Thierry ANRÖCHTE
Au quotidien, ce sont principalement les TICP qui  
réalisent les prélèvements sur les scènes d’infrac-
tion du quotidien. Cette opération est souvent com-
plexe et nécessite un dialogue avec la victime pour 
cibler un support sur lequel l’écouvillonnage est 
pertinent. Comme il s’agit bien souvent de traces 
dites de contact, il faut écarter toutes les surfaces 
touchées par plusieurs personnes telle qu’une  

TECHNICIENS EN IDENTIFICATION CRIMINELLE 
ET DE PROXIMITÉ : LES CHASSEURS DE TRACES

RENCONTRE AVEC L’AC THIERRY ANRÖCHTE, 
ADJOINT AU CHEF DE LA CIC DE LA SAVOIE
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poignée de porte, pour espérer un résultat exploi-
table. Les TICP procèdent aussi à la signalisation 
des personnes gardées à vue. C’est la CIC qui reçoit 
ensuite toutes les cartes destinées à être expédiées 
à l’IRCGN pour la réalisation du profil de la personne 
prélevée. Elle vérifie que toutes les informations 
relatives à ces opérations anthropométriques sont 
correctement retranscrites. C’est un acte essentiel 
pour garantir une alimentation correcte du FNAEG.

- �Comment procédez-vous lorsque vous 
arrivez sur une scène d’infraction, et quel 
est votre rôle en matière de prélèvements 
biologiques ?

Adjudant-Chef Thierry ANRÖCHTE
Si nous sommes confrontés à une scène de crime 
grave, nous nous transportons sur les lieux avec 
notre véhicule d’intervention. Nous effectuons le 
gel des lieux et procédons, en tant qu’officier de 
police judiciaire, à tous les prélèvements que nous 
jugeons nécessaires et qui sont placés sous scellé. 
Bien entendu, les prélèvements biologiques sont  
réalisés chaque fois que cela est judicieux. 

Si des objets sont trop volumineux, et dans la  
mesure où cela ne nuit pas aux opérations plus 
complexes de laboratoire, nous pouvons, sur notre 
plateau criminalistique départemental accrédité à la 
norme ISO 17025, procéder à des écouvillonnages 
que nous adressons ensuite à l’IRCGN. Il peut s’agir 
de l’exploitation d’une cagoule ou de gants, de liens, 
d’adhésifs ou encore de mégots de cigarettes.

Ce plateau nous permet principalement de réali-
ser un certain nombre d’opérations en matière de  
détection des empreintes digitales. Toutefois nous 
disposons d’un espace spécifique protégé pour les 
supports destinés à des examens ADN.

- �Que vous apporte réellement l’ADN dans 
votre travail de spécialiste ? 

Adjudant-Chef Thierry ANRÖCHTE
L’ADN permet en premier lieu d’identifier un auteur. 
Néanmoins il y a une part d’intelligence personnelle 
dans notre travail. J’ai par exemple le souvenir d’une 
série de braquages de magasins dans lesquels nous 

avions exploité la vidéoprotection. Sur la première 
attaque l’auteur était masqué et portait des gants. 
Sur la seconde il a le même équipement mais à un 
moment il ôte sa cagoule et appuie son front sur une 
vitrine pour regarder vers l’extérieur. Nous avons  
repéré le point de contact et effectué un prélève-
ment ADN qui nous a fourni un nom.    
L’ADN nous permet ensuite de rapprocher des dos-
siers. C’est par exemple une série de faits dans  
laquelle on retrouve toujours un même ADN. Cet 
ADN peut nous aider à relier différentes affaires. Un 
TIC d’une CIC du Pas-de-Calais était, par exemple, 
confronté régulièrement à des individus qui s’at-
taquaient à des coffres chez des particuliers. L’au-
teur utilisait une perceuse pour détacher le coffre.  
Méticuleux, après chaque retrait du foret, il souf-
flait pour nettoyer la zone. Le TIC a eu la bonne idée 
d’écouvillonner les trous. Le laboratoire a pu mettre 
en évidence un profil génétique, qui a « matché » au 
FNAEG. L’auteur a ainsi pu être identifié, interpellé 
et plusieurs faits ont pu lui être imputés. 
Enfin l’ADN nous offre la possibilité d’identifier des 
personnes disparues et éventuellement de faire 
progresser une enquête. Notre CIC a ainsi eu l’occa-
sion de travailler sur la disparition du caporal Arthur 
NOYER soupçonné d’avoir été assassiné par Nor-
dahl LELANDAIS déjà accusé dans la disparition de 
la petite Maëlys. À partir des ossements retrouvés 
sur les hauteurs d’un village proche de CHAMBÉRY, 
l’ADN montrait qu’un fragment de boîte crânienne 
appartenait bien à Arthur NOYER confirmant sa 
mort quelques mois plus tôt. Nordhal LELANDAIS 
fut soupçonné du crime car le bornage de son télé-
phone correspondait à celui d’Arthur NOYER.
L’ADN est donc un indice précieux souvent privilé-
gié car nous disposons du FNAEG. Pour autant, il 
ne faut pas délaisser les autres éléments prélevés 
sur une scène de crime et ne pas oublier que lors 
d’une affaire sensible il faut être particulièrement 
méthodique et ne rien laisser passer. Les TIC sont 
bien formés et leurs connaissances régulièrement 
actualisées. Ils sont donc bien armés pour faire face 
aux affaires les plus complexes. n

TECHNICIENS EN IDENTIFICATION CRIMINELLE 
ET DE PROXIMITÉ : LES CHASSEURS DE TRACES

RENCONTRE AVEC L’AC THIERRY ANRÖCHTE, 
ADJOINT AU CHEF DE LA CIC DE LA SAVOIE
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Le Service 
Central de 
Renseignement 
de la Gendarmerie 
Nationale a 
intégré en 
son sein, en 
octobre 2020, 
une nouvelle 
division, appelée 
« Cold Case » 

consacrée aux affaires criminelles 
jamais élucidées. Il s’agit de 
reprendre toutes les procédures 
d’une affaire et de les analyser 
avec un regard nouveau. Dans cet 
exercice particulier, les enquêteurs 
bénéficient d’un nouvel atout : les 
dernières évolutions en matière 
d’identifications génétiques. Ils 
peuvent, en outre s’appuyer sur 
les spécialistes des sciences du 
comportement.  

Les dernières techniques de recherche d’ADN 
offrent en effet de nouvelles possibilités. Il est ainsi 
possible de travailler à nouveau sur d’anciens scel-
lés, tels que des objets retrouvés sur la scène de 
crime, en procédant à de nouvelles expertises ADN 
pour parvenir à identifier un auteur, alors que cela 
n’avait pas été possible au moment de la première 
enquête.  

La recherche en parentalité
La recherche en parentalité, une méthode d’exploi-
tation des bases de données génétiques utilisée en 
GRANDE-BRETAGNE dès 2004, mais introduite dans 
le droit français qu’en 2016, est aussi un nouvel 
atout pour les enquêteurs. Elle peut être mise en 
œuvre lorsqu’une trace retrouvée sur une scène de 
crime, (art 706-55 CPP uniquement) donne lieu à la 
mise en évidence d’un profil génétique, attribuable 
à l’auteur des faits, non identifié par le FNAEG et 
que les voies de l’enquête traditionnelle n’ont pas 
permis d’aboutir. Bref, quand l’enquête piétine mais 
qu’un profil génétique inconnu et très perceptible 

d’appartenir à l’auteur des faits a été déterminé. Le 
profil génétique d’un individu étant composé pour 
moitié de marqueurs provenant du père et l’autre 
moitié de la mère. L’idée est de chercher dans le 
FNAEG celui d’un parent coupable correspondant à 
seulement 50 % de la trace. Plusieurs ascendants 
et/ou descendants potentiels émergent d’une pre-
mière recherche et même des collatéraux (frère, 
sœur, etc.) ou des individus « quelconques » par le 
fait du hasard de la génétique. Il reste à identifier  
celui qui permettra de remonter jusqu’à l’auteur et 
de le confondre. Cette technique a été utilisée pour 
la première fois en FRANCE par le capitaine Emma-
nuel PHAM-HOAI, biologiste de l’IRCGN, lorsqu’il était 
affecté, à partir de 2010, à la section de recherches 
d’AMIENS en charge de l’affaire Élodie KULIK.  

L’affaire Élodie KULIK
Le 12 janvier 2002, Élodie KULIK, directrice d’une 
agence bancaire, est retrouvée violée et assassinée, 
son corps calciné, près de PÉRONNE dans la Somme. 

Pendant une décennie, les enquêteurs de la sec-
tion de recherches d’AMIENS n’aboutissent qu’à 
des impasses ou à de fausses pistes. Pourtant, le  
traitement de la scène de crime leur a offert de pré-
cieux indices. Un ADN extrait du sperme retrouvé 
dans un préservatif, quatre ADN incomplets et une 
empreinte digitale. Mais hélas, aucun match dans 
le fichier des empreintes génétiques comme dans  
celui des empreintes digitales. Dans cette af-
faire plus de 10 000 personnes sont entendues,  
prélevées à des fins génétiques, 14 000 factures 
téléphoniques sont passées au crible et plusieurs 
centaines d’hypothèses émises. 

En janvier 2011, le capitaine Emmanuel PHAM-
HOAI, fort de ses connaissances scientifiques, part 
de l’hypothèse qu’un parent du meurtrier a pu avoir 
affaire à la justice et qu’à ce titre son profil est dans  
le FNAEG. Il faudra une semaine pour que le fichier 
révèle l’existence d’une personne qui possède un 
point génétique commun avec le meurtrier et qui 
de plus réside dans la région. Emprisonné depuis 
2001pour agression sexuelle, des analyses complé-
mentaires permettront aux enquêteurs d’identifier 
Grégory WIART, un plombier-chauffagiste résidant 
dans l’Aisne. Décédé dans un accident de la route 
en 2003, son corps sera exhumé pour que la compa-
raison avec l’ADN retrouvé sur place ôte tout doute.   

La section de recherches d’AMIENS se penche alors 
sur l’entourage du jeune homme à l’époque des faits. 
Ces investigations conduiront à la mise en cause de 
4 autres personnes.  

ADN ET COLD CASE
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L’affaire de la petite inconnue de l’A10
Le corps d’une fillette est découvert le 11 août 1987 
derrière une glissière de l’autoroute A10 par deux 
agents d’entretien. L’enfant vêtu d’un short et d’un 
tee-shirt est enveloppé dans une simple couverture 
qui dissimule des traces de sévices. 
Pendant plus de trente ans les enquêteurs de la gen-
darmerie vont tenter de donner une identité à cet  
enfant. Le visage tuméfié étant jugé choquant, l’IRCGN 
tout juste créé travaillera avec d’autres partenaires 
pour établir un portrait robot qui sera diffusé à plus de 
30 000 exemplaires en FRANCE et à l’étranger. L’en-
quête est conduite, sans relâchement, par la section de 
recherches d’ORLÉANS qui fait analyser les vêtements, 
sans résultat probant, et visite en vain de nombreuses 
écoles. L’enquête est même relancée en 1993 par 
l’émission « Témoin numéro 1 » de Jacques PRADEL, 
sans succès. En 1995, le corps de la fillette est exhumé 
pour faire un prélèvement ADN, mais le FNAEG n’existe 
pas. En 2007, une information judiciaire est ouverte et 
permet de retarder l’échéance de la prescription. Les 
enquêteurs suggèrent au juge d’instruction d’exploiter 
la couverture qui enveloppait la fillette en vue d’une  
recherche de traces ADN qui s’avère positive. Comparées 
à l’ADN de la petite fille, elles permettent de confirmer 
qu’elles appartiennent à un parent de la fillette, mais ne 
« matche »  toujours pas avec le FNAEG. Finalement en 
2017, le juge demandera de nouvelles analyses et une 
nouvelle comparaison au FNAEG (dans le cas de l’A10 
ce n’est pas une recherche en parentalité qui a été faite. 
C’est un match entre une trace et un frère), qui permet-
tra de lier un profil trouvé sur la couverture avec celui 
d’un homme de 33 ans condamné l’année précédente, 
qui s’avérera être le frère de la victime. Inass TOULOUB, 
troisième fille d’une famille nombreuse, est enfin identi-
fiée et ses parents jugés coupables des faits.

Des prélèvements à grande échelle 
L’affaire DICKINSON
L’ADN permet de confondre les coupables mais peut 
aussi innocenter les suspects. Le 18 juillet 1996, 
une jeune Anglaise de 13 ans, Caroline DICKIN-
SON, en vacances avec sa classe dans la région 
du Mont-Saint-Michel, est retrouvée morte dans la 
chambre numéro 4 d’une auberge de jeunesse de 
PLEINE-FOUGÈRES (Ille-et-Vilaine). Son agresseur 
l’a violée et étouffée en pleine nuit. Les traces de 
sperme retrouvées sur ses vêtements mettent immé-
diatement les enquêteurs sur la piste de l’agression 
sexuelle. Les gendarmes interpellent rapidement un 
sans-abri, Patrice PADÉ, 39 ans, un routard couvert 
de tatouages déjà condamné pour des affaires de 
mœurs  : le coupable idéal. Au terme d’une garde 
à vue musclée, il avoue le meurtre et le viol de la 
jeune Anglaise. Quelques jours plus tard, les compa-
raisons de l’ADN de Patrice PADÉ avec celui retrouvé 

sur le corps de Caroline 
tombent  : l’ADN du vio-
leur meurtrier n’est pas 
celui de Patrice PADÉ. 
Le routard est innocenté  
et remis immédiate-
ment en liberté. Un an 
plus tard, l’enquête est 
relancée par le juge  
Renaud VAN RUYMBEKE, 
qui décide d’utiliser les 
grands moyens en fai-
sant prélever l’ADN de 
plus de 4 000 hommes 
de la région, mais aucun 
échantillon ne corres-
pond. En 2001, les journalistes anglais apprennent 
que les gendarmes de RENNES recherchent un 
certain Francisco ARCE MONTES, un Espagnol de  
51 ans, auteur en 1994 d’une agression identique 
dans une auberge de jeunesse à La CROIX-EN-TOU-
RAINE en Indre-et-Loire. À DETROIT, un policier amé-
ricain lit l’article des journalistes anglais qui donnent 
le nom d’ARCE MONTES. Le policier tape machinale-
ment ce nom sur son ordinateur et découvre qu’il est 
incarcéré en Floride pour une agression sexuelle sur 
une collégienne en voyage scolaire aux ÉTATS-UNIS. 
On compare l’ADN d’ARCE MONTES avec celui préle-
vé sur Caroline DICKINSON. Et, le dimanche 15 avril 
2001, l’avocat général de la cour d’appel de RENNES 
annonce que le résultat des tests est positif. ARCE 
MONTES est bien l’auteur du viol et du meurtre de 
la jeune Anglaise. Le 14 juin 2004, les jurés de la 
cour d’assises d’Ille-et-Vilaine le condamnent à 
trente ans de prison assortis d’une peine de sûreté 
de vingt ans.

Une bagarre qui trahit le violeur 
L’affaire Evelyne BOUCHER
Le corps sans vie et dénudé d’Evelyne BOUCHER est 
découvert en décembre 1987 par deux chasseurs 
dans une clairière de la commune des ANGLES, dans 
le Gard. Les enquêteurs ne ménageront pas leur 
peine, comme les parents qui se battront pour que 
l’assassin de leur fille soit identifié. Ce n’est que 
19  ans plus tard que les enquêteurs trouvent la 
piste de son meurtrier. En 2006, Robert GREINER, 
un pompier d’AVIGNON, provoque une bagarre avec 
des vigiles d’un parking pour ne pas avoir pris de 
ticket de stationnement. Condamné à trois ans de 
prison avec sursis, il est contraint de se soumettre 
à un prélèvement ADN. Ce profil est entré dans le 
FNAEG et «  matche  » avec une trace non résolue 
qui correspond au profil réalisé à partir des traces de 
sperme relevées sur la victime en 1987. Il permet 
ainsi de confondre le pompier. n



DOSSIER

36 www.amis-gendarmerie.com N° 334 - Mai 2021

- �Comment avez-vous 
intégré la gendarmerie ?

Lieutenant-colonel Emma-
nuel PHAM-HOAI 
Fils d'un médecin et d'une 
infirmière j'ai baigné très 
jeune dans le monde médical. 
Titulaire d'un DESS en ingé-
nierie de la santé, j’intègre 
la gendarmerie par le biais 
du concours universitaire en 
2004, ce qui à l'époque est un 
vrai challenge pour un officier 

scientifique, car ce concours s'adressait principa-
lement aux juristes. À la sortie de l'école des offi-
ciers, je suis affecté en 2006 au SCPPB à l'IRCGN. Je  
découvre alors la biologie appliquée aux enquêtes 
judiciaires et en profite pour obtenir un Mastère 2 
en biologie moléculaire. 

- �Dans l'affaire KULIK, comment en êtes-vous 
arrivé à faire une recherche en parentèle ? 

Lieutenant-colonel Emmanuel PHAM-HOAI 
En 2009, je rejoins la section de recherches d'AMIENS 
en tant que chef de groupe. Mes connaissances en 
biologie et ma curiosité naturelle conduisent mon chef 
à me confier le dossier de l'affaire KULIK qui date de 
2002, une belle équation à résoudre. Dans ce dos-
sier on a un profil génétique réalisé à partir de traces 
ADN retrouvées sur les lieux du crime. Mais celui-ci ne 
« matche » pas au FNAEG. Je me plonge donc dans 
la littérature internationale pour voir ce qui a pu se 
faire ailleurs, dans des cas similaires. C'est finalement 
dans la revue américaine Science que je  tombe sur 
un article relatant un « cold case » résolu avec une  
recherche en parentèle, (Un tueur en série de LOS AN-
GELES, surnommé le « dormeur lugubre » a été confon-
du grâce au profil génétique de son fils ; celui-ci figurait 
au fichier de la police pour un port illégal d'arme à feu 
et l'homme a avoué). Mon expérience au département 
biologie de l'IRCGN me conforte dans l'idée qu'il est 
techniquement possible d'utiliser cette méthode. 

- �Le ministère de la justice vous a-t-il suivi 
facilement dans cette démarche ? 

Lieutenant-colonel Emmanuel PHAM-HOAI 
Afin de sécuriser la procédure en cas de résultat  
positif, j'ai d'abord rédigé, en 2010,  une fiche pour 

la direction des affaires criminelles et des grâces au 
ministère de la Justice. Un an plus tard, j'obtiens un 
feu vert et je peux enfin demander au FNAEG les 
recherches sur la moitié du profil inconnu de l'agres-
seur d'Élodie KULIK. L’algorithme du FNAEG me livre 
une liste de 200 noms figurant dans le fichier, clas-
sés par ordre alphabétique décroissant en fonction 
du nombre de marqueurs utilisés pour l'expertise. 
Tout en haut de la liste figure un nom à 18 mar-
queurs qui paraît intéressant. Commence alors un 
long travail d'enquête qui permettra de remonter à 
l'identité du tueur.

Au final, la recherche en parentèle a été adoptée 
par la loi, et intégrée au code de procédure pénale 
en 2016. Elle sera d'ailleurs utilisée dans plusieurs  
affaires judiciaire avec succès. 

- �Comment voit-on sa carrière après une affaire 
d'une telle ampleur ? 

Lieutenant-colonel Emmanuel PHAM-HOAI 
On a toujours envie d'aller de l'avant et à ce titre j'ai 
eu de belles expériences professionnelles. En 2012, 
j'ai suivi la formation au FBI à QUANTICO (USA) en 
tant que cadre de police puis j'ai été projeté en 
AFGHANISTAN en tant qu’officier détaché auprès du 
FBI pour former les policiers à KABOUL à la stratégie 
d'enquête. 

En 2013, je suis une nouvelle fois affecté à la tête 
du département biologie de l'IRCGN. Je suis arrivé au 
moment où l'on préparait l'installation dans les nou-
veaux locaux de PONTOISE et j'ai ainsi eu l'opportu-
nité de donner une nouvelle impulsion à cette entité.

Ma qualité d'expert judiciaire m'a donné l'occasion 
d'être désigné sur des enquêtes particulièrement 
sensibles dont celle de la disparition de Maëlys en 
Isère. Une nouvelle fois mon entêtement m'a per-
mis de trouver des traces déterminantes pour la 
suite des opérations : une véritable satisfaction qui  
engage à s'investir encore plus. Retenu dans le 
cadre de l'enseignement supérieur je me suis   
engagé dans une thèse de doctorat et, depuis 2019, 
j'ai retrouvé le terrain en tant que commandant de la 
compagnie des ANDELYS (Eure). En définitive, plus 
mes équations à résoudre sont complexes et com-
portent de nombreuses données, plus je suis épa-
noui. La gendarmerie m'a beaucoup apporté en me 
laissant  m'exprimer et j'espère bien pouvoir conti-
nuer à donner en retour. n

RENCONTRE AVEC LE LIEUTENANT-COLONEL 
EMMANUEL PHAM-HOAI
un officier qui aime résoudre les équations
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L’ADN a révolutionné la police scientifique et 
offert aux enquêteurs de nouvelles perspec-
tives.  Quelques affaires ont toutefois démon-

tré que l’ADN n’était pas la reine des preuves et que 
la gestion de la scène de crime devait être irrépro-
chable, tant sur le plan de collecte des indices que 
sur le travail  d’environnement des suspects. Deux 
affaires particulières montrent que l’ADN reste un 
élément d’enquête parmi d’autres et que l’enquê-
teur doit toujours faire la critique de cette preuve 
génétique et imaginer les hypothèses où elle peut 
fausser l’interprétation des faits.  

Le fantôme d’HEILBRONN
Entre 1993 et 2008, la police allemande a traqué une 
femme dont on a retrouvé l’ADN sur des dizaines de 
scènes de crime en Europe. L’affaire débute en mai 
1993 lorsque une retraitée est étranglée à son do-
micile dans la petite ville d’IDAR-OBERSTEIN en AL-
LEMAGNE. Plusieurs ADN sont trouvés sur la scène 
de crime dont celui d’une femme sur une tasse de 
café, sans permettre de résoudre le meurtre. Il fau-
dra attendre 2001 pour que l’agresseuse fasse de 
nouveau parler d’elle à 500 km du premier assassi-
nat. Un brocanteur est retrouvé étranglé et le même 
ADN apparaît sur les lieux. Entre 2001 et 2008, on 
retrouvera l’ADN de l’insaisissable tueuse sur plu-
sieurs dizaines d’affaires criminelles en ALLEMAGNE 
et en AUTRICHE mais aussi en FRANCE. L’affaire 
prend une nouvelle dimension quand, en 2007, une 
jeune policière allemande de 22 ans est abattue en 
plein jour sur un parking de la ville d’HEILBRONN. La 
police allemande déploie des moyens considérables 
pour retrouver celle que l’on appelle désormais le 
fantôme d’Heilbronn. 

Il faudra attendre mars 2009 pour que les médias 
allemands révèlent que les policiers ont traqué pen-
dant seize ans un coton-tige, celui qu’ils utilisaient 
pour faire les prélèvements sur les scène de crime. 
Le profil ADN mis en évidence sur les 32 affaires cri-
minelles n’est autre que celui de l’ouvrière de l’usine 
qui fabriquait les cotons-tiges mis à disposition des 
forces de police. Les procédures de stérilisation pré-
vues pour éliminer bactéries et champignons avaient 
bel et bien été appliquées mais les bâtonnets avaient 
néanmoins été contaminés involontairement par des 
particules de peau, des traces de salive, de sueur, ou 
d’autres sécrétions humaines. La communauté cri-
minalistique réagira à cette affaire en introduisant 
une nouvelle norme quant à la fabrication des kits et  
matériels à usage unique servant à l’analyse ADN. 

Le plan diabolique du concierge 
Le 14 septembre 2005, Audrey, 24 ans, est violée 
et étranglée dans son appartement de SOISY-SUR-
SEINE. Sans le flair des gendarmes de la SR de PARIS, 
non seulement l’auteur, Jean-Luc CAYEZ,  gardien de 
l’immeuble de la victime, serait en liberté mais un 
innocent pourrait être derrière les barreaux. Dans 
l’appartement des traces de sperme sont détectées 
et envoyées au laboratoire pour analyses. Parallè-
lement, les gendarmes effectuent une enquête de 
voisinage et découvrent avec stupéfaction que le 
concierge a été condamné à deux reprises pour viol. 
Pour éviter d’être le coupable idéal, il avait récupéré 
dans les poubelles le préservatif usagé d’un voisin. 
Mis en garde à vue, le suspect nie farouchement. 
Il faudra beaucoup de persuasion de la part des  
enquêteurs pour obtenir du concierge des aveux. Il 
indiquera même l’endroit où il s’est débarrassé des 
draps dans lesquels il a commis le viol. 

Dans notre système pénal, les empreintes digi-
tales et génétiques remplacent l’aveu en tant que 
reine des preuves. Pour autant, il faut garantir que 
le matériel employé par les spécialistes de scènes 
de crime est irréprochable, que la scène d’infraction 
est méthodiquement exploitée et que les objets 
prélevés sont systématiquement placés sous scel-
lés. Enfin, il est essentiel de pousser au maximum 
les enquêtes d’environnement sur la victime et les 
éventuels suspects. C’est la raison pour laquelle la 
gendarmerie à introduit un nouvel acteur, le coordo-
nateur criminalistique. Il est chargé d’assurer un lien 
permanent entre les techniciens en identification 
criminelle qui gèrent la scène de crime et le direc-
teur d’enquête qui pilote l’affaire. n

L’ADN CONSTITUE-T-IL TOUJOURS 
UNE PREUVE SÛRE ?
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C’est en 1992 avec la 
catastrophe aérienne du Mont 
Saint-Odile que l’IRCGN prend 
conscience de l’importance de 
la police scientifique en matière 
d’identification de victimes. Elle 
donnera lieu à la création d’une 
structure pluridisciplinaire toujours 
prête à intervenir en cas de 
catastrophe, l’unité gendarmerie 
d’identification des victimes de 
catastrophes (UGIVC). 

Disponible en permanence, déployable sur tout 
le territoire et à l’étranger dès lors que sont impli-
qués des ressortissants français, l’UGIVC adapte ses 
moyens, en personnels et matériels, au contexte 
événementiel lui permettant ainsi d’assurer tout ou 
partie de l’identification. Puisant ses spécialistes au 
sein des départements criminalistiques de l’institut, 
elle peut s’adjoindre la participation d’experts en 
véhicules (carambolages), incendies ou explosifs en 
fonction de la nature de la catastrophe. 

Une méthodologie bien spécifique 
L’identification de masse nécessite la mise en  
application simultanée de techniques particulières 
répondants à des méthodologies strictes validées 
par INTERPOL. Il s’agit de : 

• �Relever les corps et les objets ou débris associés ;
• �Recueillir des données dites ante-mortem auprès 

des familles de victimes ;
• �Les comparer avec celles obtenues dans la phase 

de relevage et lors des opérations médico-légales.
Si les équipes médico-légales sont face à la mort, 
l’équipe ante-mortem fait face aux familles des vic-
times. Sa mission consiste à obtenir de leur part le plus 
grand nombre d’éléments d’identification : description 
physique et photographique, antécédents médicaux, 
bijoux... Elle s’attache aussi à obtenir les identités du 
médecin traitant et du dentiste de la victime.
L’ADN est devenu prépondérant dans :
Les empreintes digitales et l’odontologie ont long-
temps été les éléments essentiels pour identifier les 
victimes. Ainsi dans les années 90 l’identification 
des victimes de catastrophes était réalisée à plus 
de 70 % par des éléments dentaires et papillaires. 
Néanmoins ces techniques s’avéraient relativement 
complexes et nécessitaient de nombreuses étapes 
avant d’arriver à des résultats concluants. 
Au début des années 2000, les techniques ADN  
apparaissent et s’imposent progressivement au fur 
et à mesure de leur maîtrise. Ainsi, lors de l’attentat 
du World Trade Center, 20 000 fragments de tissus 
humains ont été retrouvé sur le site et inventoriés. 
Sur les 2 749 victimes officielles des attentats,  
1 594 personnes avaient alors pu être identifiées.
Le 26 décembre 2004, le monde découvre avec stu-
péfaction les conséquences du tsunami en Asie du 
Sud-Est. La gestion d’une catastrophe d’une telle 
ampleur mobilisera tout au long de l’année 2005 
plus 150 experts de l’IRCGN et spécialistes de la  
Police nationale. Les experts venus de 36 pays 
avaient l’expérience des guerres, des catastrophes 
naturelles et du terrorisme, mais ils n’avaient jamais 
été confrontés à un aussi grand nombre de victimes 
à qui il fallait donner une identité. 

L’ADN AU SERVICE DE L’IDENTIFICATION 
DES VICTIMES DE CATASTROPHES
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Le site d’identification de PHUKET
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Les empreintes digitales, dentaires et biologiques 
ont contribué pour environ un tiers chacune à l’identi-
fication des victimes. Sur les 76 victimes françaises, 
72 seront identifiées  et rendues à leurs familles

Le 26 août 2005 un avion colombien transportant 
152 passagers, tous des Français originaires de 
Martinique de retour de PANAMA, et 8 membres 
d’équipage colombiens s’écrase dans le nord-ouest 
du VENEZUELA, à la suite d’une panne de réacteur. 
L’identification des victimes est confiée à l’UGIVC 
qui se déplace sur les lieux de la catastrophe pour 
procéder, entre autre aux prélèvements nécessaires 
à l’identification par ADN. La réalisation des profils  
génétiques, mais surtout la phase d’identification à par-
tir des profils des ascendants et des descendants des 
victimes sera confiée au laboratoire bordelais du profes-
seur DOUTREMEPUICH, seul laboratoire à l’époque en 
mesure de procéder à ces opérations complexes. 

Ces deux tragédies feront prendre conscience aux 
autorités politiques qu’une mission d’identification 
de victimes de catastrophes est longue, difficile et 
nécessite des moyens adaptés. 

Pour l’IRCGN elle aura pour conséquence la mise en 
place d’une structure d’intervention renforcée  com-
portant des spécialistes de la police scientifique, 
des médecins légistes et des chirurgiens dentistes 
du Service de santé d’active et de réserve, des infor-
maticiens et des logisticiens. Une équipe de plus de 
60 militaires et personnels civils mobilisables 24 h 
sur 24, constituée en « task-force », est désormais 
disponible.

Elle bénéficie de moyens techniques aéro-transpor-
tables susceptibles de permettre à l’IRCGN de se pro-
jeter en FRANCE comme à l’étranger pour procéder 
aux opérations d’identification. L’UGIVC sera entre 
2005 et 2020 engagée plus d’une vingtaine de fois.

La catastrophe de la Germanwings :  
une nouvelle étape dans l’identification
La catastrophe survenue le 24 mars 2015 due à 
un geste volontaire du copilote qui a précipité au 
sol un appareil de la Germanwings imposera aux  
enquêteurs et aux spécialistes de l’IRCGN de récu-
pérer des débris et des éléments humains éparpillés 
sur un hectare et demi. 

Installés au plus près de la zone, les membres de 
l’UGIVC mettront en œuvre le laboratoire mobile  
permettant de réaliser sur place et pour la première 
fois des analyses génétiques. Ils arriveront à isoler 
en quinze jours les ADN des 150 passagers. Les 
analyses génétiques définitives et les comparaisons 
ante-mortem/post-mortem seront réalisées sur les 
site de PONTOISE, permettant une restitution des 
corps aux familles en juin. 

En définitive, l’identification génétique lors des 
catastrophes de masse s’impose logiquement car 
elle présente de nombreux avantages liés à la pré-
sence d’ADN dans toutes les cellules nuclées de 
l’organisme, à la rapidité d’obtention des résultats 
et à la relative simplicité de l’analyse. De plus, les 
méthodes actuellement utilisées nécessitent de 
disposer de peu de cellules, les rendant donc réali-
sables dans de nombreuses situations. Pour autant 
les autres techniques ne sont pas délaissées et per-
mettent, pour les cas les plus complexes, d’accroître 
la valeur d’une identification. n
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La réalisation des profils génétiques dans le laboratoire mobile
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La Gendarmerie nationale a toujours 
eu l’ambition de disposer des outils 
technologiques de pointe nécessaires 
à son action au quotidien. Elle 
dispose d’une culture de recherche 
et d’innovation concrète. Forte de la 
compétence de son personnel, elle est 
ainsi à même de maîtriser les enjeux 
scientifiques et de procéder à une 
veille active des technologies émer
gentes ou de rupture. Elle peut aussi 
spécifier, comprendre et  mettre en 
œuvre des matériels à haute valeur 
technologique ajoutée, et enfin 
innover par elle-même.

En créant en 2016  son conseil scientifique et son  
observatoire nationale des sciences et des tech-
nologies de la sécurité, en nouant des partenariats 
avec les mondes universitaires, scientifiques et  
industriels, la Gendarmerie nationale s’est résolument 
inscrite dans la recherche et le développement piloté. 

L’IRCGN  a toujours conduit des projets de recherche 
dans ses différents domaines de compétence et ils 
sont nombreux. Il s’agit d’améliorer ou développer 
les méthodes scientifiques employées au labo-
ratoire mais aussi d’utiliser des méthodes ou des  
outils ayant vocation à être déployés sur les plateaux  

techniques départementaux, voire à destination 
des unités de terrain. 

Fort de ses 170 docteurs, doctorants ou titulaires 
d’un mastère scientifique, très créatifs pour beau-
coup d’entre eux, l’institut accueille chaque année 
de jeunes stagiaires de mastère 1 et 2 et assure le 
suivi de doctorants. Ces spécialistes sont au cœur 
des  projets de recherches validés par le directeur de 
l’IRCGN en liaison avec le conseil scientifique.

L’identification humaine : un des sept 
domaines de recherche et d’innovation 
retenu dans le plan stratégique 
Le pôle « Gend Lab », véri-
table plate-forme corrobo-
rative installée à PONTOISE,  
a pour objectif principal 
de produire des livrables, 
comme des applications  
informatiques ou des objets, 
et d’imaginer des concepts 
innovants de parade à la 
menace dans un environne-
ment doté d’équipements 
et de chercheurs. 

Les projets majeurs relatifs 
à l’identification humaine 
en cours portent entre 
autre sur :

• �L’empreinte olfactive  : il 
s’agit de pouvoir capter 
les odeurs, les analyser et 
les interpréter en termes d’identification pour une 
présentation devant des magistrats ;

• �L’analyse des traces de transferts entre  un auteur 
et une victime ou un lieu ;

 • �La biométrie en mobilité.

Deux projets liés à l’ADN
Le portrait génétique 
Que se passe-t-il si l’ADN retrouvé sur une scène 
de crime «  ne parle pas  », si aucun recoupement 
ne peut être effectué, si personne n’est suspecté ?  
On atteint la limite de la technique. 

LES CAPACITÉS D’INNOVATION 
DE LA GENDARMERIE :
une chance pour la police scientifique 
dans sa composante identification humaine

Station de recherche en analyse d’odeurs
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Une empreinte génétique classique ne donne pas 
d’indice morphologique à propos d’une personne à 
l’exception de son sexe. Mais l’ADN recèle énormé-
ment d’informations sur notre physique : la couleur des 
yeux, de notre peau, de nos cheveux et même, chez 
les hommes, le risque d’être atteint d’une calvitie. 

C’est pourquoi la prédiction des caractères phéno-
typiques d’un individu, à partir de l’ADN, a été beau-
coup étudiée depuis 2009, plus particulièrement en 
criminalistique. En effet, la capacité à prédire l’ap-
parence physique d’un individu à partir d’un ADN 
retrouvé sur une scène de crime peut être d’une 
grande aide pour les enquêteurs. Elle permet de  
limiter le nombre de suspects potentiels, ou donner 
une orientation d’enquête lorsque le profil géné-
tique n’est pas connu dans une base de données, 
ou bien encore, lorsque l’ADN est trop dégradé pour 
pouvoir établir un profil génétique conventionnel  
exploitable. Cela peut être d’autant plus intéressant 
dans le cadre de découverte de cadavre lorsque les 
corps sont décomposés, carbonisés et qu’il n’est plus 
possible d’avoir une description précise des traits 
morphologiques. 

L’affaire du violeur du  
VIIIe arrondissement de LYON 
Longtemps opposée à l’utilisation de cette tech-
nique, qui ne repose d’ailleurs encore aujourd’hui 
sur aucune base légale solide, la chancellerie a tou-
jours invité les procureurs généraux à ne pas don-
ner une suite favorable à des demandes de portraits 
génétiques. Pourtant, une révolution judiciaire s’est 
discrètement opérée dans un dossier instruit au 
tribunal de LYON. La Cour de cassation, plus haute 
instance du pays, a validé en juin 2014 une exper-
tise inédite qui visait à déterminer des caractères 
morphologiques apparents d’un suspect à partir de 
traces ADN retrouvées sur des victimes. 

À l’origine de cette décision on trouve l’affaire du 
violeur du 8e arrondissement de LYON. Entre octobre 
2012 et janvier 2013, un homme agresse sexuel-
lement 5 jeunes femmes de 22 à 26 ans sur un 
campus universitaire. Il est impossible de dresser un 
portrait robot de l’auteur car les victimes sont atta-
quées à chaque fois dans le dos. 

Face à la répétitivité des faits, le juge d’instruction  
demandera au laboratoire d’hématologie médico- 
légale de BORDEAUX d’établir un portrait génétique. 
Finalement l’auteur des viols sera interpellé en  
janvier 2014 en flagrant délit, sans que le portrait 
génétique ait abouti, mais en ouvrant une ère nou-
velle pour la police scientifique.  

Un travail de recherche pris en 
compte par les biologistes de l’IRCGN
L’objectif recherché est de fournir aux enquêteurs des 
orientations morphologiques et biographiques fiables 
à partir d’un échantillon d’ADN. Le développement est 
dépendant des progrès en recherche fondamentale 
dans le domaine génétique, visant à établir des cor-
rélations robustes entre caractères morphologiques 
apparents et profil ADN. Aujourd’hui, seuls les carac-
tères morphologiques liés à la couleur des yeux, des 
cheveux et de la peau sont jugés assez fiables pour 
être utilisés en criminalistique. D’autres caractères, 
comme les taches de rousseur, la forme des cheveux 
et la prédisposition à la calvitie font encore l’objet de 
nombreuses études et seront prochainement intégrés 
dans les prédictions d’un portrait robot-génétique. 

L’âge de L’ADN 
L’estimation de l’âge d’un individu à partir de l’étude 
de son ADN est apparue suite au développement 
du portrait robot génétique. Cette technique d’in-
vestigation repose sur l’analyse de modifications 
chimiques présentes sur l’ADN que l’on appelle des 
« marqueurs de méthylation ».   Ainsi, en détermi-
nant le taux de méthylation de quelques marqueurs, 
il est possible de prédire l’âge biologique d’un indivi-
du à plus ou moins 4 ans. Pour le moment, ces tests 
ne fonctionnent qu’à partir d’une trace de sang ou de 
salive, ce qui limite les potentialités de la technique. 
Néanmoins, cette nouvelle méthode d’analyse est 
particulièrement intéressante pour compléter les 
prédictions du portrait robot génétique, notamment 
en ce qui concerne le blanchiment des cheveux avec 
l’âge et la prédisposition à la calvitie. n
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La possibilité d’identifier des individus 
ou de traiter des échantillons issus 
des scènes d’infractions par la 
réalisation d’un profil génétique 
dans les unités de terrain a conduit, 
à partir de 2013, les industriels à 
vouloir développer, en liaison avec les 
laboratoires,  des outils spécifiques 
dits « ADN Rapide ». 

Il s’agissait de pouvoir disposer d’une machine mise 
en œuvre par un policier ou un gendarme pour obte-
nir, en suivant les instructions sur un écran d’ordina-
teur, un profil ADN en moins de deux heures.
Plusieurs sociétés se sont lancées dans ces déve-
loppement mais se sont heurtées à plusieurs dif-
ficultés. Les prototypes comportaient un certain 
nombre de limitations qu’il fallait surmonter  : un 
faible nombre d’échantillons pouvant être analy-
sés simultanément, une faible sensibilité pour des 
traces biologiques contenant de l’ADN en faible 
quantité ou dégradé, et un coût élevé des réactifs.  
Enfin le prix estimé de l’instrument et son accrédita-
tion se sont rapidement avérés bloquants. 
Conscient toutefois du besoin de pouvoir disposer d’une 
réponse instantanée l’IRCGN, par le biais d’un de ses spé-
cialistes, le lieutenant-colonel Sylvain HUBAC, docteur en 
biologie, a boulversé la pensée traditionnelle de l’analyse 
génétique. Cet officier, avec les experts de l’IRCGN, a  ainsi 
développé un nouvel écosystème à l’intérieur duquel une 
trace biologique est prélevée, à l’aide d’un dispositif inno-
vant, puis analysée en temps réel dans un environnement 
contrôlé. Selon ce nouveau mode de pensée, c’est 
donc le laboratoire qui vient sur la scène de crime et 
non les prélèvements qui viennent au laboratoire.

L’écouvillon GendSag
Le traitement des prélèvements au plus près de 
l’événement est désormais rendu possible par l’em-
ploi d’un outil de prélèvement baptisé GendSAG 
(commercialisé par la société italienne COPAN sous 
le nom de microFLOQ), destiné à l’analyse rapide et 
directe d’ADN. 
Il s’agit d’un écouvillon avec des propriétés phy-
sico-chimiques innovantes. Il permet de réaliser 
instantanément l’une des trois étapes d’analyses 
conduisant à l’obtention d’un profil génétique en 
moins de 2 heures, alors que plusieurs heures et 
de multiples manipulations sont nécessaires avec 
les écouvillons traditionnels, tout en optimisant la 
collecte du matériel génétique. Il simplifie donc le 
prélèvement, limite les étapes intermédiaires de 
manipulation et présente surtout l’avantage de pou-
voir être utilisé pour des analyses ADN rapides, soit 
dans un laboratoire conventionnel ou directement 
sur le terrain.
Du fait de sa faible surface de contact, ce nouvel 
écouvillon permet de prélever, avec une grande pré-
cision, les microtraces biologiques de sang ou de 
cellules buccales. Il permet aussi de préserver au 
maximum le matériel génétique présent sur le sup-
port essuyé. Celui-ci peut ainsi faire l’objet soit d’un 
nouveau prélèvement, soit d’une exploitation d’une 
autre nature comme l’identification du dessin papil-
laire, des traces digitales ou la détermination de la 
nature biologique de la trace.
En particulier, GendSAG est l’outil de prélèvement 
utilisé dans le nouveau laboratoire mobile d’ana-
lyses d’ADN rapide conçu et breveté par l’IRCGN. n

DE L’ADN RAPIDE À DES OUTILS 
DE PRÉLÈVEMENTS INGÉNIEUX

L’écouvillon Gendsag

Un outil facile à 
utiliser sur une 
scène de crime
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Le micro-écouvillon microFLOQ Direct et le  
laboratoire mobile d'analyses ADN constituent 
non seulement deux réalisations concrètes de 

la capacité des experts de l'IRCGN à innover mais 
illustrent également la démarche active et volonta-
riste de la Gendarmerie nationale pour valoriser son 
savoir-faire auprès d'industriels ayant un rayonne-
ment national et international. 
Le lieutenant-colonel Sylvain HUBAC est l'élément 
moteur de ces deux dispositifs, nous l'avons rencon-
tré au pôle judiciaire. 

- �Mon colonel, qu'est ce qui vous a conduit à la 
fin de vos études à intégrer la gendarmerie et 
la police scientifique ?

Lieutenant-colonel Sylvain HUBAC
Attiré à la fois par la gendarmerie et ses valeurs mili-
taires, j’ai orienté en 2001 mes études pour obtenir 
un DEA de biologie. Recruté en tant qu’officier sous 
contrat je rejoins le département biologie de l’ins-
titut en 2005. A l’époque l’IRCGN s’investit dans la 
mise en place d’une chaîne de génotypage de grand 
volume pour répondre à l’élargissement du champ 
d’action du FNAEG. Il m’est alors confié la mission 
de participer à la conception, au développement et à 
la validation de l’ensemble du processus d’analyses, 
de la prise en compte du prélèvement biologique 
jusqu’au résultat. Un travail d’équipe sur un projet 
de 1,5 million d’euros.

- �Sous-lieutenant en 2005, lieutenant-colonel 
en 2019 c'est une belle progression ? 

Lieutenant-colonel Sylvain HUBAC 
C'est vrai et j'en suis fier. À 28 ans, j'ai été le plus 
jeune expert inscrit sur la Cour d'appel de VER-
SAILLES en 2007 et nommé chef de l'unité de  
génotypage individu en 2012. En 2015 après trois 
ans en tant que capitaine je suis nommé chef d'es-
cadron et surtout intégré dans le corps des officiers 
de carrière de la gendarmerie. Il m'est aussi offert 
la possibilité de réaliser, dans le cadre de l’ensei-
gnement militaire supérieur, un doctorat. Mes expé-
riences de terrain sur des scènes de crimes graves ou 
de catastrophes m'ont conduit à réfléchir sur un ou-
til novateur de prélèvement des traces biologiques 
(Gendsag). J'ai donc orienté mon travail de thèse sur 
ce projet en collaboration avec laboratoire ERRMECe  
(Équipe de Recherche sur les Relations Matrice  
Extracellulaire-Cellules). En 2018 j'ai été inscrit sur 

la liste des experts près la cour 
de cassation et promu au grade 
de lieutenant-colonel en 2019. 

- �Vous êtes un précurseur en 
matière de dépôt de brevet ?

Lieutenant-colonel  
Sylvain HUBAC
Certes, une réflexion était me-
née à la direction générale de 
la Gendarmerie nationale, mais 
c'est effectivement la première fois que le pas était 
franchi. Cette invention a fait l'objet d'une requête 
en brevetabilité déposée par la gendarmerie au nom 
de l'État auprès de l'Institut National de la Propriété 
Individuelle (INPI). J'ai essayé de voir plus loin et j'ai 
proposé à ma hiérarchie un modèle de laboratoire 
mobile dédié à la réalisation des profils génétiques 
au plus près des événements. J'ai obtenu l'accord de 
développement et un nouveau brevet a été déposé, 
puis une licence d’exploitation a ensuite été cédée 
pour chacune des inventions à deux industriels, 
l'un français, l'autre européen. Je suis ainsi le pre-
mier militaire de la gendarmerie à revendiquer une 
invention au nom de l'État et c'est à ce titre que je 
bénéficie d'un processus de valorisation inédit pour 
l'administration.

Je continue également à assurer le développement 
de nouvelles technologies et je viens de proposer 
dans ce cadre un instrument tout en un d'analyse 
ADN transportable au profit des unités d'outre-mer 
et de la Corse. 

- �Avec une carrière aussi riche durant ces 
quinze dernières années, comment voyez-
vous votre avenir ? 

Lieutenant-colonel Sylvain HUBAC
Je souhaite être là où la gendarmerie estime que 
je suis le plus utile pour améliorer le service rendu 
aux unités. Evoluer dans un domaine scientifique 
en perpétuelle transformation, aux côtés de colla-
borateurs motivés et passionnés, est réellement 
enthousiasmant. Mon souhait est donc de pouvoir 
occuper des postes de responsabilités au sein de 
ma division criminalistique et pourquoi pas plus tard 
dans l'équipe de direction de l'IRCGN ou du PJGN.  
Ce qui est sûr, c'est que ma volonté d'innover restera 
intacte, quel que soit le poste que j'occuperai. n

RENCONTRE AVEC 
LE LIEUTENANT-COLONEL SYLVAIN HUBAC

un officier moteur en matière d’innovation dans le domaine de la biologie
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En 2008, avec le concours de la mission innova-
tion participative du ministère de la Défense, 
l’IRCGN et des personnels du GERE, installés 

à ROSNY-SOUS-BOIS, un ancien fourgon-car de la 
gendarmerie mobile est restructuré en laboratoire 
mobile. Entièrement démonté il est réaménagé et 
équipé de matériels analytiques et de moyens de 
communication modernes. Il offre aux spécialistes 
de l’institut un poste de commandement pour  
gérer une scène de crime grave, et une partie de  
laboratoire offrant une grande surface de pail-
lasses pour traiter au plus près de l’événement les 
indices collectés ou les conditionner de manière  
optimale pour un examen au laboratoire. Engagé 
sur de nombreuses affaires criminelles ou sur des 
catastrophes de masse, il permet aux unités gen-
darmerie d’investigation criminelle et d’identifica-
tion des victimes de catastrophe de disposer d’un 
outil essentiel pour mener à bien leur mission. 

Un laboratoire dont la modularité 
est un atout

Principalement mis en œuvre pour des scènes de 
crime grave, le laboratoire permet de traiter in situ 
les empreintes digitales, les produits stupéfiants, 
les résidus d’incendie, la pollution chimique, l’ana-
lyse chimique en spectroscopie infrarouge et UV et 
même d’effectuer des comparaisons balistiques. Sa 
modularité a permis, ces dix dernières années, aux 
spécialistes de la police scientifique d’agir sur des 
affaires criminelles telles que l’affaire Maëlys, des 
rave-party (identification des produits stupéfiants), 
des opérations de détection de documents contre-
faits ou falsifiés à des péages d’autoroute.  
Lors de la catastrophe de l’avion de la Germanwings, 
le laboratoire mobile est aménagé de telle sorte qu’il 
puisse accueillir du matériel d’analyses génétiques 
pour accélérer les procédures d’identification, qui 
seront ensuite réalisées au PJGN à PONTOISE. Cette 
capacité de proximité permettra entre autre d’isoler 
rapidement 150 profils distincts. Ce sera aussi l’oc-
casion pour les biologistes de l’IRCGN de valider et 
de tester les prototypes d’écouvillons GendSag. 

Le LabADN est né
Cette réussite indéniable conduit les experts de 
l’IRCGN à réfléchir à un laboratoire transportable au 
plus près d’une scène de crime, quelle que soit sa 
localisation géographique. Il s’agit de concevoir un 
véhicule configuré avec tout le matériel traditionnel 
nécessaire et adapté pour permettre de réaliser des 
analyses dans des conditions au moins aussi effi-
caces que dans un laboratoire conventionnel afin de 
ne pas remettre en cause la fiabilité des résultats. 
Le laboratoire ADN doit aussi pouvoir être mis en 
œuvre par un personnel réalisant habituellement 
ces opérations au sein de la division criminalistique 
biologie et génétique de PONTOISE. 

DU LABORATOIRE MOBILE AU LabADN 
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DU LABORATOIRE MOBILE AU LabADN 
La configuration intérieure du LabADN respecte le 
principe de « la marche en avant »  du traitement 
d’un échantillon afin de prévenir toutes les contami-
nations. On y retrouve les espaces d’un laboratoire 
d’analyse génétique, à savoir : 
• �Une zone dite pré-PCR pour la préparation de 

l’échantillon à l’amplification PCR ;
• �Une zone de post-PCR dans laquelle sont réalisés 

à la fois l’amplification génétique et le génotypage 
par électrophorèse capillaire.  

Un brevet est déposé 
Enfin le coût est aussi un facteur dimensionnant. 
C’est la raison pour laquelle ce nouveau laboratoire 
mobile a fait l’objet de la délivrance d’un brevet d’in-
vention. Une licence d’exploitation a été concédée à 
l’industriel français TRACIP du groupe DEVERYWARE 
pour l’industrialisation et la commercialisation de  
laboratoires mobiles d’analyses ADN sur le modèle 
de celui de l’IRCGN. 
La société TRACIP s’est attachée à améliorer le LabADN 
en termes de technologie et d’ergonomie afin de le rendre 
plus mobile et de simplifier son utilisation et sa rapidité dans 
l’exécution des tâches. Pour y parvenir, elle a réuni toutes les 
informations techniques et financières en lien avec l’IRCGN 
et les différents partenaires de l’entreprise (carrossiers, pres-
tataires en équipements de laboratoire, ... ).  
Les équipes de l’IRCGN ont aussi développé un outil 
de gestion informatique des données (GendLink) qui 
autorise une communication sécurisée avec la base 
de données génétiques nationale. 

Grâce à l’écouvillon breveté GendSag pour les  
prélèvements et au LabADN pour l’analyse, il faut 
désormais moins de trois heures entre la collecte de 
la trace et la détermination du profil ADN pour les 
21 premiers échantillons analysés. L’opération peut 
ensuite se répéter  toutes les trente minutes. 

Les délais d’obtention de résultats sont ainsi consi-
dérablement réduits par rapport au temps néces-
saire à l’acheminement et à l’analyse dans un labo-
ratoire classique tout en maintenant une capacité 
de production. 

L’obtention de son agrément par le ministère de 
la Justice et son accréditation par le COmité FRan-
çais d’ACcréditation (COFRAC) permet désormais à  
la Gendarmerie nationale de proposer aux unités 
une nouvelle capacité de projection opérationnelle.  
Celle-ci autorise une identification rapide des au-
teurs de crime et des victimes de catastrophes ou 
d’attentats en tout temps et tout lieu. Le LabADN 
est le premier laboratoire de ce type accrédité  
ISO 17025 au monde. 

Ce dispositif a notamment été utilisé avec succès 
dans le cadre des attentats de NICE en 2016, l’ou-
ragan IRMA en 2017 et diverses catastrophes d’aé-
ronefs des armées. n
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Pour répondre présent face à 
la crise sanitaire et apporter 
un soutien au monde médical 
en matière d'analyse de tests 
covid, les experts généticiens de 
l'IRCGN ont su transformer leurs 
protocoles d’analyses pour traquer 
spécifiquement l'ARN du virus au 
lieu de l'ADN des criminels. 

En lien avec l'AP-HP, le laboratoire  mobile de l'IRCGN, 
a ainsi été déployé dès le mois de mars 2020 à l'hô-
pital Raymond-Poincaré de GARCHES.  Une équipe 
mixte composée de 5 militaires de l'institut et de 
spécialistes du service de microbiologie de l'hôpital a 
permis d'augmenter les capacités de détection rapide 
du SarsCov2  (Covid-19), à un moment où les capa-
cités en matière de  tests PCR étaient faibles.  Les 
prélèvements effectués par les personnels soignants 
au profit des Ephad et des établissements accueillant 
des personnes handicapées étaient ensuite confiés 
au laboratoire mobile garé à quelques pas. 

La réussite de cette mission, appelée  « COVID-TRUCK »,  
a reposé sur un engagement sans faille des militaires 
de l'IRCGN dont la mobilisation et la résilience au ser-
vice de la protection des Français fait partie de leur 
ADN. L'expertise de l'IRCGN dans la gestion des crises 
a permis aux spécialistes  de reconfigurer en quelques 
jours le laboratoire mobile d’analyses ADN d’échantil-
lons de scène de crime en analyse de prélèvements 
biologiques pour détecter la présence du COVID-19. 

Le succès de la mission COVID-TRUCK a permis le 
lancement du projet COVID-BOX pour concrétiser 
le soutien de l’Agence de l’innovation de Défense 
(AID) dans la conception de laboratoires itinérants.

La démonstration de l'efficacité de cette opération 
et la volonté commune des acteurs publics (gendar-
merie, AP-HP) et des industriels d'agir ensemble et 
de mettre en commun des savoirs complémentaires  
ont ainsi motivé la Gendarmerie nationale à répondre 
à l’appel à projet mis en place par l’AID afin de lutter 
contre la pandémie de Covid-19. Le comité de sélec-
tion des projets a finalement accordé en avril 2020 
son soutien au projet d’innovation participative 
porté une nouvelle fois par le lieutenant-colonel  
Sylvain HUBAC, de l’IRCGN. 
Le projet visait à « concevoir et équiper des labora-
toires itinérants modulaires, autonomes, prêts à l’em-
ploi et facilement transportables par voie routière, 
maritime et aérienne pour répondre à des situations 
d’urgence sanitaire nécessitant la réalisation d’ana-
lyses de biologie moléculaire à haut débit pour la  
détection de virus infectieux pour l’homme. » 
En six semaines, grâce au partenariat entre la Gen-
darmerie nationale et l'industriel français TRACIP, 
deux COVID-BOX ont ainsi été conçues et produites. 
Dès leur sortie d'usine, au mois de juillet 2020, 
elles ont pu être déployées sur le site de l'aéroport 
de Roissy-Charles-de-Gaulle, lors de la relance du 
transport aérien. 
Constitué d'une unité élémentaire de base, transpor-
tée sous la forme d'un container compact et dépliable 
rapidement pour former un espace de travail d'une 
vingtaine de mètres carrés, ce laboratoire itinérant 
répond aux normes en vigueur dans les laboratoires 
d'analyses. Il peut être implanté en n'importe quel 
lieu du territoire français en moins de deux heures. 
En capacité de réaliser 500 analyses par jour, une 
COVID-BOX peut s'interconnecter à une autre unité 
élémentaire identique pour accroître la capacité de 
production. 
Ce concept ouvre de nouvelles perspectives 
pour la projection sur le terrain en offrant une 
modularité inédite. n

LA COVID-BOX, UNE ILLUSTRATION DE 
L’INNOVATION EN TEMPS DE CRISES

Deux Covid-Box déployées sur l’aéroport CDG
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LA COVID-BOX, UNE ILLUSTRATION DE 
L’INNOVATION EN TEMPS DE CRISES

UN NOUVEAU CHAPITRE VA-T-IL S’ÉCRIRE 
DANS L’AFFAIRE GRÉGORY ?

CE DOSSIER VOUS A INTÉRESSÉ ET VOUS 
SOUHAITEZ EN SAVOIR PLUS !

Le recours à l’identification par l’empreinte  
génétique est devenu incontournable dans les 
enquêtes judiciaires alors que cette technique 

est récente à l’échelle de la science. Les succès  
obtenus dans des affaires médiatiques entre-
tiennent l’engouement de la communauté judiciaire 
pour l’ADN, même si parfois cet engouement jour-
nalistique fait naître des déceptions.

Cela a bien souvent été le cas dans le cadre de 
l’affaire Grégory. Pourtant le 26 janvier 2021, 
la chambre de l’instruction de la cour d’appel de  
DIJON a accepté  de nouvelles demandes d’expertises 
émises par les époux VILLEMIN. L’enquête avance 
donc en même temps que la recherche scientifique.    

Une énième relance dans la longue 
enquête sur l’assassinat de Grégory 
VILLEMIN
Les parents de la petite victime ont demandé à 
mettre à profit des modes de recherches géné-

tiques encore inutilisés dans 
cette affaire non résolue de-
puis 36 ans. Les avocats de la 
famille ont demandé que ces 
investigations portent sur 
neuf traces ADN inconnues, 
prélevées sur des courriers 
anonymes, une seringue et 
les vêtements de l’enfant.  
Parmi les méthodes nouvelles,  
acceptées par la justice, la  
recherche de l’ADN parentèle, visant à comparer ces 
neuf ADN avec d’autres issus de la même parenté 
et la réalisation d’un «  portrait-robot génétique  » 
des personnes qui ont laissé une empreinte sur ces 
pièces à conviction. La cour a également accepté 
le prélèvement d’ADN de 37 personnes qui ont été 
plus ou moins proches de Grégory et leur comparai-
son avec différents profils génétiques. Si l’IRCGN 
est intervenu à plusieurs reprises sur des scellés de 
cette affaire, ces nouveaux examens ont toutefois 
été confiés à d’autres laboratoires. n

« Les experts du crime » de 
Jean-Christophe PORTES (Edi-
tions CITY) qui raconte le quo-
tidien des experts de l’IRCGN 
à travers une vingtaine d’af-
faires. n

Ce numéro consacré à la révolution des empreintes génétiques vous aura permis de mieux appréhender 
l’ADN et son apport dans les investigations criminelles. De nombreux ouvrages traitent de la police scien-
tifique et du travail des experts dans ce domaine très vaste et en constante évolution. Si vous souhaitez 
approfondir vos connaissances, je vous recommande parmi les ouvrages les plus récents :

L’enquête criminelle fait aussi l’objet de nombreuses fictions, thrillers 
cinématographiques ou romans policiers
En matière de « Polars », les choix sont nombreux mais vous ne serez pas déçus en lisant des romans de 
Michael CONNELY (auteur américain) ou des romans français de Jacques EXPERT ou Hervé COMMÈRE. 
Pour clore cette rubrique, mon récent coup de cœur pour un polar où l’ADN est omniprésent : « Octobre » de  
Soren SVEISTRUP chez Albin-Michel. n

«  Police scientifique  : 
les experts au cœur 
de la scène de crime  »  
de Sebastien AGUILARD 
et Benoît de MAILLARD  
(Éditions Hachette). n
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Thèmes des dossiers déjà parus : 

• �2013 (Nos 301 - 302 - 303 - 304) :  
L’enseignement à distance - Le Tour de France - 
L’ordre public - La cybersécurité.

• �2014 (Nos 305 - 306 - 307 - 308) :  
La sécurité nucléaire - Le contrôle des flux - 
L’hélicoptère - La police technique et scientifique.

• ��2015 (Nos 309 - 310 - 311 - 312) :  
Le protocole de la République et la Garde républicaine 
La formation des cadres supérieurs et l’EOGN 
L’action de l’État en mer et la Gendarmerie maritime 
Les territoires français dans le monde et les outre-mer

• ��2016 (Nos 313 - 314 - 315 - 316) : 
La présence de la FRANCE dans le monde - Les OPEX 
La formation au métier et les écoles de gendarmerie 
La sûreté aérienne et la GTA 
Les défis de l’Ordre public et la Gendarmerie mobile

• ��2017 (Nos 317 - 318 - 319 - 320) : 
Territoire - Les unités territoriales 
La fonction direction et la DGGN 
L’Armée de l’Air et la Gendarmerie de l’Air 
Les défis en montagne et la gendarmerie en montagne

• ��2018 (Nos 321 - 322 - 323 - 324) : 
La formation continue 
Les réserves 
La Police judiciaire (1re partie) 
La Police judiciaire (2e partie)

• ��2019 (Nos 325 - 326 - 327 - 328) : 
L’accompagnement du personnel 
La transformation de la Gendarmerie nationale 
L’intervention 
La concertation

• ��2020 (Nos 329 - 330 - 331 - 332) : 
La fonction soutien 
L’immobilier en gendarmerie 
Les  systèmes d’information et de communication 
La fonction contrôle

• ��2021 (Nos 333 - 334 - 335 - 336) : 
La transformation de la gestion RH 
La révolution des empreintes génétiques

Dossier à venir 
Les mobilités 
La Gendarmerie d’Outre-mer

ABONNEZ-VOUS  À LA REVUE


